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Avec le 
discours 
inaugural, 
Johnson doit 
donner une 
image de 
renouveau 
DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

Lïï emploi, la famille et sur-
tout un nouveau départ; le 

premier ministre Daniel Johnson 
fera un autre pas, aujourd'hui, 
vers le déclenchement des élec-
tions générales. 

Aux yeux des l i b é r a u x , son 
« message inaugural », coup d'en-
voi de ses premières décisions en 
matière législative, doit être per-
çu comme le démarrage d'un tout 
nouveau gouvernement et faire 
oublier deux mandats qui ont eu 
plus que leur part de problèmes. 

Hier soir encore, Daniel John-
son mettait la dernière main aux 
fiches qui serviront de toile de 
fond à son discours de 30 minutes 
environ. Il évoquera la formation 
de son conseil des ministres, l 'an-
nonce de sa décision de contrer la 
contrebande de cigarettes et le 
congrès libéral de la fin de semai-
ne dernière. 

Pendant près d'une heure, hier 
midi, il a demandé à ses ministres 
leurs d e r n i è r e s suggest ions . Il 
s'est contenté d'opiner du bonnet 
devant la longue liste des proposi-
tions, sans que les principaux in-
téressés puissent être assurés que 
leurs attentes seraient satisfaites. 

Déjà hier, l'opposition péquiste 
a t t e n d a i t le g o u v e r n e m e n t de 
pied ferme. 

lacques Brassard , député du 
Lac Saint-lean, a qualifié le dis-
cours d'aujourd'hui de «raccola-
ge électoral», une «opération de 
marketing» que son parti promet 
de démasquer à chaque occasion. 
Pour M. B r a s s a r d , « p e r s o n n e 
n'est dupe devant cette manoeu-
vre électoraliste, surtout pas les 
électeurs». 

Quoi qu'il en soit, l'emploi et la 
famille resteront au sommet des 
priorités du gouvernement John-
son. Ces thèmes servent déjà de 
leitmotiv aux discours du nou-
veau premier ministre. 

Se dépêtrer des 
400000 emplois 
En matière d'emploi, le pre-

mier ministre essaiera surtout de 
se dépêtrer des chiffres qui circu-
lent, autour de l 'engagement du 
PLQ de réduire de cinq p. cent le 
taux de chômage qui est actuelle-
ment de 12,5 p. cent, indiquaient 
hier des sources libérales. 

Pour les spécialistes, compte 
tenu de l'augmentation prévisible 
de la population active de l 'ordre 
de un p. cent par année (selon les 
prévisions mêmes de Québec), un 
tel objectif supposerait la créa-
tion de plus de 4 0 0 0 0 0 emplois. Il 
s'agit d'une cible carrément irréa-
liste, disent unanimement le pa~ 
tronat et les syndicats. 

Sans avancer de chiffre précis, 
les informations disponibles hier 
portent à croire que M. Johnson 
tentera de ramener la barre au-
tour du niveau fixé par ses con-
seillers lors de la publication du 
document Agir pour le Québec, 
c'est-à-dire 2 0 0 0 0 0 nouveaux em-
plois durant son mandat. Cette 
prévision-là table toutefois sur Se 
niveau actuel de la population 
active, a déjà expliqué le respon-
sable de la commission politique 
du PLQ, Thierry Vandal. 

Comme le veut la tradition, le 
message inaugural sera vague à 
souhait et, en cela, il ne différera 
guère du dernier livré par Robert 
Bourassa, en mars 1992. Dans ce 
discours, M. Bourassa s'était con-
tenté de relever «l 'essoufflement 
de l'État providence», une évi-
dence compte tenu de l'état des 
finances publiques. 

En repoussant à un jeudi son 
message inaugural, M. Johnson 
sera seul sous les feux de la rampe 
dans les analyses de fin de semai-
n e : la riposte, en Chambre, du 
chef péquiste Jacques Parizeau, 
ne pourra survenir que le mardi 
suivant. 

Cette réplique surviendra d'ail-
leurs la même semaine que la di-
vulgation des crédits du gouver-
nement, autre élément suscepti-
b l e de d i l u e r l ' i m p a c t d e s 
critiques de l'opposition. 

Tout le monde à Québec parle 
d'un discours du budget plus tôt 
que prévu, cette année ( il a tradi-
t i o n n e l l e m e n t lieu pendant la 
première moitié de mai ) : peut-
être aussi tôt que la mi-avril, se-
lon certaines sources. 
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Elvin Kyle Brown 

Le soldat Brown coupable 
Le Casque bleu a battu à mort un adolescent 

durant la mission de paix du Canada en Somalie 
d'après PC et CP 

PETAWAWA. Ontario 

Le Casque b l e u Elvin Kyle 
Brown a été reconnu hier 

soir coupable d'homicide invo-
lontaire et de torture, un an jour 
pour jour après la mort d'un jeu-
ne Somalien à Belet Lien. 

Le soldat, originaire d'Edmon-
ton, est demeuré au garde-à-vous, 
impassible, pendant que le jury, 
composé de cinq officiers supé-
rieurs, prononçait le verdict. 

Le même jury doit maintenant 
déterminer la sentence qui sera 
imposée au soldat canadien. Les 
dé l ibéra t ions débutent au jour-
d'hui et le soldat est passible de 
l 'emprisonnement à vie. 

Brown, âgé de 25 ans, subissait 
son procès relativement à la mort 
violente du jeune Somalien Shi-
dane Arone, âgé de 16 ans, tué le 
16 mars 1993 alors qu'il était dé-
tenu par le Régiment canadien 
aéroporté, en mission de main-
tien de la paix en Somalie. 

L ' a d o l e s c e n t ava i t é t é j e t é , 
pieds et poings liés, dans un bun-
ker entouré de sacs de sable qui 
tenait lieu de cellule. Il avait été 
battu avec un bâton, un tuyau de 
métal, à coups de poings et à 
coups de pieds, et on lui avait 

brûlé la plante des pieds avec des 
cigarettes. 

Brown a admis qu'il avait frap-
pé le jeune homme et lui avait 
donné des coups de pied, mais il 
avai t p r é t e n d u au p r o c è s q u e 
c'était un de ses collègues qui 
avait porté les plus durs coups. 

Le jury n'a pas retenu l'accusa-
tion de meurtre non prémédité 
qui pesait contre lui mais a estimé 
que le rôle joué par Brown dans 
l'agression suffisait pour le trou-
ver coupable d'homicide involon-
taire et de torture. 

À l'époque, Brown servait au 
sein du régiment de parachutistes 
dans le cadre de la force de main-
tien de paix de l 'ONU. 

Cinq autres soldats et officiers 
ont été accusés de différents dé-
lits relatifs à cette affaire. Les au-
tres procès sont prévus pour le 
courant du printemps et jusqu'à 
l 'automne. 

Le procès de Brown, qui avait 
débuté le 7 février, a réuni 22 té-
moins — dont 20 appelés par la 
poursu i te — et c o n s i d é r é u n e 
q u a r a n t a i n e d ' é l é m e n t s d e 
preuve. Parmi ceux-ci, 16 photo-
graphies montrant Brown et un 
autre soldat (qui ne peut être 
identifié en raison d'une ordon-
nance partielle de non publica-

t ion) posent aux côtés du Soma-
lien ensanglanté. 

Les témoignages ont mis en lu-
mière certains faits troublants: 

• Un officier supérieur, qui ne 
peut être identifié lui non plus, a 
admis avoir permis que des mau-
vais traitements soient infligés au 
prisonnier. 

• Le capitaine Michael Sox, 
c o m m a n d a n t du p e l o t o n de 
Brown, a admis qu'il avait trans-
mis cette autorisation, sans savoir 
exactement c e qu'elle signifiait, 
a-t-il dit. 

• Brown a déclaré qu'un autre 
soldat l'avait informé que le capi-
taine Sox avait ordonné que l'on 
batte Arone, et qu'un sous-offi-
cier avait asséné un coup de pied 
à la tête du prisonnier. 

• Un caporal de faction dans le 
poste de commandement, à 25 
mètres du bunker, a affirmé qu'il 
pouvait e n t e n d r e le pr isonnier 
crier, et qu'un autre sous-officier 
s'était soudain écrié : «Je me de-
mande ce qu'i ls lui font .» 

• Enfin, une dizaine de soldats 
étaient passés devant le bunker et 
avaient été témoins des traite-
m e n t s i n f l i g é s au p r i s o n n i e r , 
mais aucun d'eux n'avait tenté 
d'intervenir ou alerté les autori-
tés. 

Le chef du Parti québécois, M. Jacques Parizeau, a participé hier à une conférence de presse pour 
annoncer la création d'un groupe de travail sur l'économie et l'emploi. L'ex-minlstre Rodrigue Biron 
(* gauche) et le futur candidat péquiste Jean Campeau (i droite) en sont membres. photo pc 

Des chiffres sans signification, c'est 
de la poudre aux yeux, dit Parizeau 
MARIO FONTAINE 

Le chef du Parti québécois, 
lacques Parizeau, n'a pas l'in-

tention de se lancer dans une sur-
enchère de chiffres avec Daniel 
lohnson quant à la création d'em-
p j o i s . A g i t e r des c h i f f r e s qui 
n'ont aucune signification, c'est 
de la poudre aux yeux, et la popu-
lation ne se laissera pas leurrer 
par une telle supercherie, prédit 
le leader souverainiste. 

Le PQ s'en tient donc à son ob-
jectif de créer le plus d'emplois le 
plus rapidement possible, afin de 
se rapprocher au maximum du 
plein emploi. En somme, permet-
tre à chaque personne qui souhai-
te travailler de le faire. 

Les militants libéraux ont été 
plus précis lors de leur congrès du 
week-end dern ier , p r o m e t t a n t 
d'abaisser le taux de chômage de 
cinq points durant le prochain 

mandat libéral. Cela se traduirait 
par la création de 4 0 0 0 0 0 em-
plois. Un objectif réaliste mais 
très difficile, devait commenter le 
premier ministre lohnson au ter-
me du congrès. Les commenta-
teurs se sont montrés, depuis, très 
sceptiques quant à la possibilité 
de remplir cette promesse. 

« R e g a r d e z à quel p o i n t l es 
4 0 0 0 0 0 emplois de M. lohnson 
sont en train de faire boomerang. 
Les gens n'en sont plus l à ; ce 
n'est pas vrai qu'on arrive à les 
embobiner avec des affaires pa-
reilles. |e n'ai jamais vu quelque 
chose qui normalement devait 
être une belle opération politique 
faire boomerang aussi vite», s'est 
exclamé M. Parizeau. 

Le tiers de notre économie re-
pose sur les exportations, com-
ment prévoir des années à l'avan-
ce ce que nos clients feront dans 
le futur, a-t-il fait valoir en an-
nonçant la création d'un groupe 

de travail sur l 'économie et l'em-
ploi. Ce groupe a trois objectifs: 
aider le parti à formuler ses enga-
gements électoraux dans ces do-
m a i n e s , p e n s e r a u x m e s u r e s 
qu 'une administration péquiste 
init ierait immédiatement après 
une victoire électorale et prévoir 
celles de l'après-référendum. Di-
verses personnalités composent 
ce comité, présidé par M. Pari-
zeau lui-même. 

Celui-ci s'est par ailleurs gaussé 
d ' u n e m a n c h e t t e du Globe & 
Mail attribuant la baisse de 16 
c e n t i è m e s du dollar canadien , 
mardi, à l'explosion d'un pylône 
d'Hydro-Québec à Saint-Basile-le-
Grand. Un signe de l'instabilité 
politique de la province à la veille 
des prochaines élections, ont dia-
gnostiqué certains analystes de la 
Ville-Reine. Seize centièmes en 
un jour, ça arrive tout le temps, 
explique pour sa part M. Pari-
zeau. 

L'Action démocratique 
ne renoncera jamais au 
contrat social pour les 
immigrants, dit Allaire 
Ce concept existe déjà depuis plusieurs 
années en matière d'aide pécuniaire 
MARIO FONTAINE 

Jean Allaire persiste et signe. 

Qu'importe le tollé, le chef 
d'Action démocratique du Qué-
bec maintient en effet son projet 
de contrat social qui impose des 
remboursements et des travaux 
communautaires aux immigrants 
ne s ' i n t é g r a n t pas au Q u é b e c 
français. 

« O n ne reculera jamais là-des-
sus. Ça protège l 'immigrant et ça 
protège la société», a affirmé hier 
M. Allaire. 

Ce contrat, plaide-t-il, «est loin 
d'être une initiative déconnectée 
de penseurs sectaires mais bien 
plutôt le résultat d'une analyse ri-
goureuse de la situation de l'im-
migration au Québec». 

Adoptée il y a dix jours lors du 
congrès de fondation du parti, la 
proposition exige de chaque im-
migrant qu'il signe un contrat 
avec l'État dans lequel il s'engage 
à s'établir, à vivre et à prospérer 
en français au Québec. Un enga-
gement d'honneur et non coerci-
tif, d'assurer M. Allaire, néan-
moins assorti de sanctions pour 
les contrevenants. 

Les responsables du parti se 
sont employés, hier, à démontrer 
que ce concept de contrat moral 
existe depuis déjà quatre ans au 
Québec, que les immigrants sont 
déjà tenus dans certains cas d'ef-
fectuer des r e m b o u r s e m e n t s à 
l'État. Les exemples donnés vi-
saient essentiellement, toutefois, 
les immigrants dans une situation 
de détresse ayant été obligés de 
recourir à l'aide pécuniaire du 
gouvernement. 

• 

Au dire de Jean Allaire, cette 
proposi t ion de contra t vise la 
clarté : «Nous avons le devoir de 
préciser aux candidats qui veu-
lent venir chez nous qu'ici c'est 
en français que ça se passe, décla-

Jean Allaire 

re- t - i l . Nous avons é g a l e m e n t 
l'obligation de favoriser, dans la 
mesure de nos moyens, une inté-
gration harmonieuse de nos im-
migrants. Pour nous, c'est clair, 
au Québec, ça prend un contrat 
social.» 

Les dirigeants de cette forma-
tion de la «troisième voie» trou-
vent que ce message a été très mal 
véhiculé dans les médias et assu-
rent que l 'immense majorité des 
Québécois approuve leur projet. 
Selon le président d'Action dé-
mocratique, Mario Dumont, cette 
réaction s'explique par le fait que 
le parti a dit la vérité sur un sujet 
tabou, contrairement aux autres 
formations. 

Et, promet M. Dumont, ce n'est 
pas la dernière fois que le PADQ 
va surprendre par sa franchise... 

Le Reform s'oppose 
au projet d'étendre 
la définition de 
famille aux gays 
MARIE-CLAUDE LORTIE 
du bureau de La Presse 
OTTAWA 

o n t r a i r e m e n t a u x blo-
quistes , les ré formis tes 

sont vigoureusement opposés 
au projet libéral de changer la 
Loi canadienne sur les droits 
de la personne pour rendre il-
légale la discrimination contre 
les homosexuels. De plus, ils 
s'opposeront fermement à tout 
c h a n g e m e n t qui permettrait 
a u x c o u p l e s h o m o s e x u e l s 
d'avoir les mêmes avantages 
sociaux que les hétérosexuels. 

« l e suis contre toute loi qui 
c h a n g e r a i t l 'un i té fami l ia le 
traditionnelle qui, à mon avis, 
est père-mère-enfants ou mère-
enfants ou père-enfants. Je suis 
contre» , a déclaré le bouillant 
d é p u t é r é f o r m i s t e , M y r o n 
Thompson. 

« Je crois que notre position 
est uniforme et c'est que la fa-
mille c'est une homme, une 
femme, des enfants. Dès qu'on 
commence à parler de statut 
spécial pour certains, où est-ce 

8u'on va ensui te?» a demandé 
>eborah G r e y , l e a d e r en 

Chambre du parti réformiste. 
D'après Mme Grey, même si 

l e g o u v e r n e m e n t n e fa i t 
qu'amender la Loi canadienne 
sur les droits de la personne 
p o u r i n c l u r e l ' o r i e n t a t i o n 
sexuelle dans la liste des motifs 
de discrimination condamna-
ble — sans é t e n d r e précisé-
ment les avantages sociaux des 
couples traditionnels aux cou-
ples gay — les réformistes s'y 
opposeront. 

Les réformistes réagissaient 
ainsi à la recommandation fai-
te par un groupe de députés li-
béraux, à la demande du mi-
nistre de la lustice, de changer 
la définition de la famille pour 
inclure les couples formés de 
gens du même sexe et leur 
donner ainsi accès aux mêmes 
avantages sociaux que les cou-
ples hétérosexuels. 

Le ministre avait demandé 

aux députés de se pencher sur 
les c h a n g e m e n t s qui pour-
raient être apportés à la loi, 
afin de réaliser la promesse li-
bérale d'amender la Loi sur les 
droits de la personne pour re-
c o n n a î t r e la d i s c r i m i n a t i o n 
contre les homosexuels. 

D ' a p r è s les députés , si le 
gouvernement amende la loi, 
il doit être conséquent avec 
lui-même et adapter les autres 
lois fédérales afin que celles-ci 
ne fassent pas de discrimina-
tion contre les couples non-hé-
térosexuels en s'en tenant à 
une définition «traditionnel-
le» de la famille. 

Ils proposent donc une nou-
velle définition de la famille 
qui s t i p u l e r a i t s i m p l e m e n t 
qu'il s'agit d'une unité sociale 
où les gens sont interdépen-
dants à cause de liens finan-
ciers ou émotionnels. 

Le ministre de la justice, Al-
lan Rock, n'a pas encore déci-
dé s'il allait accepter cette re-
commandation mais il recon-
naît le lien «logique» entre la 
fin de la discrimination contre 
les homosexuels et l'ouverture 
de la définition de ce qui cons-
titue une famille. 

Certains députés l ibéraux, 
comme Tom Wappel et Don 
Boudria, sont fermement op-
posés à cette idée. 

Les bloquistes, par contre, 
saluent la décision du gouver-
n e m e n t l i b é r a l d ' a l l e r d e 
l'avant et font remarquer que 
la Charte des droits du Québec 
interdit formellement depuis 
1981 la d i s c r i m i n a t i o n en 
vertu de l'orientation sexuelle. 
Ces changements à la loi sont 
d'ailleurs inscrits dans le pro-
gramme électoral du Bloc. 

« Je crois que c'est un bon si-
gne (que les libéraux bougent 
en ce moment) ; on ne peut pas 
les b l â m e r d ' a v o i r pr i s du 
temps: le Parlement ne siège 

Sue depuis quelques semaines. 

>n va voir ce qu'ils propo-
sent», a déclaré le whip du 
bloc, Gilles Duceppe. 
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Le crise de l'emploi (1): le choc d'une révolution industrielle 
Les sondages le disent, les politiciens le savent, les citoyens 

le vivent. Le principal problème auquel notre société a à 
faire face, c'est un inacceptable taux de chômage. Le Qué-

bec aurait besoin de créer de 450 000 à 500 000 emplois, dans 
les années à venir, pour ramener ce chômage à un niveau ac-
ceptable. Or, jusqu'à preuve du contraire, nous sommes incapa-
bles d'y arriver. 

Ce problème déborde largement nos fron-
tières et confronte l'ensemble des pays indus-
trialisés. Ce n'est pas pour rien que les minis-
tres responsables de l'emploi des sept grands 
pays industrialisés se sont réunis, cette se-
maine, à Détroit. 

Cet effort de concertation, même s'il n'a 
pas donné des résultats tangibles, illustre ce-
pendant le fait que l'enjeu n'est pas local, 
mais bien global. Nous sommes au coeur d'un 

bouleversement économique et social tel que les économistes 
n'hésitent plus à parler d'une nouvelle révolution industrielle. 

Au Québec, le mot révolution est le plus souvent associé à un 
renouveau porteur de dynamisme, comme la Révolution tran-
quille. Et même si, dans bien des milieux économiques et politi-
ques, on a tendance à applaudir à tout ce qui touche à la mon-

• dialisation des marchés, il faut plutôt s'attendre à des chocs 
brutaux, plus proches d'une catastrophe que d'un changement 

• stimulant. 
Depuis une dizaine d'années, nous savions que l'innovation 

technologique forcerait d'importants changements. Mais très 
• peu de gens soupçonnaient leur portée réelle: on s'attendait à 

un choc comparable à celui du libre-échange avec les USA. 

Au sortir de la récession, en 1991, on a cependant découvert 
que les lois économiques auxquelles nous étions habitués ne 
fonctionnaient plus et que la croissance attendue ne s'accom-
pagnait pas, comme d'habitude, d'une remontée du niveau des 
emplois. Le cas canadien n'était pas unique et le phénomène 
s'est reproduit dans l'ensemble des économies industrialisées. 

Cela a mené plusieurs économistes à conclure que le change-
ment que nous traversions était peut-être similaire, par son 
ampleur, à la révolution industrielle qui a frappé l'Europe, il y a 
deux siècles, avec l'arrivée des machines et la domestication 
de l'énergie. Le déclencheur, cette fois-ci, provient des techno-
logies de l'information. 

L'informatique et le microprocesseur ont déjà eu d'impor-
tants effets sur la production. Mais le véritable choc est dù à la 
rencontre de l'informatique et des communications, notam-
ment grâce à la fibre optique, qui a décuplé la puissance des 
communications tout en réduisant leurs coûts. Cette explosion 
a, dans les faits, éliminé les distances physiques et aboli les 
frontières de façon plus profonde que le GATT et l'ALÉNA. 

Elle a redéfini les lois de la concurrence et de la localisation. 
On l'a d'abord vu avec la fluidité des marchés financiers. En 
plus d'exposer les entreprises à une concurrence étrangère, 
cette explosion des communications a permis l'éclatement des 
activités; une entreprise peut gérer ses dossiers en Amérique 
centrale, ou déplacer une partie de sa production en Asie. Avec 
cette ouverture, la concurrence s'exerce sans filtre à travers la 
planète. Personne n'y échappe, même pas GM ou IBM. Dans les 
grandes entreprises, les stratégies de rationalisation sont pla-

nétaires, comme on l'a vu cet hiver, quand Proctor and Gamble 
a annoncé la fermeture d'une usine, à Montréal. 

Dans tous les cas, le résultat le plus tangible est le même: la 
perte d'emplois. Lorsque nos industries sont incapables de ré-
sister à cette concurrence, les fermetures d'entreprises ou la 
disparition de secteurs se traduisent en pertes d'emplois. Mais 
quand elles résistent avec succès aux pressions, le prix à payer 
se calcule encore en pertes d'emplois, en raison des fusions, 
des restructurations ou du contrôle des coûts. 

On peut parler de révolution, parce qu'il s'agit d'un change-
ment profond, généralisé et irréversible. Ce sont des centaines 
de milliers de travailleurs qui sont menacés, dans l'industrie 
manufacturière traditionnelle, dans les ressources, dans le sec-
teur public et les services. Et des centaines de milliers d'autres 
verront leur existence modifiée, forcés d'accepter des condi-
tions moins favorables ou confrontés à la précarité. Et, il faut 
bien se le dire: dans la plupart des cas, les emplois que nous 
perdons maintenant, nous les perdons pour toujours. 

Le choc est d'autant plus terrible que cette mondialisation 
ne s'accompagne, pour l'instant, d'aucun des gains que l'on fait 
miroiter: elle élimine des emplois plus rapidement qu'elle ne 
permet d'en créer et les remplace par des emplois le plus sou-
vent moins rémunérateurs. Voilà l'ampleur des enjeux auxquels 
nous sommes en butte. C'est un tableau très sombre, qui dé-
crit sans doute le pire choc économique depuis un demi-siècle. 
Et, en conséquence, la pire crise que la plupart d'entre nous 
aient connue au cours de leur vie. 

Alain DUBUC 

(Demain: Reagir ou disparaître) 

Le Bloc «pyromane» 
Depuis la reprise de la session, à Ottawa, il ne se passe 

pratiquement pas une journée sans que le Bloc québé-
cois dénonce, souvent avec raison, la mollesse du gou-

vernement dans le dossier autochtone. 
Contrebande de cigarettes, trafic supposé 

de cocaïne, tirs mystérieux sur un hélicoptère 
militaire, gestion douteuse de fonds publics, 
menaces d'expuision contre de vieux citoyens 
de Kahnawake: notre opposition officielle ne 
rate pas une occasion de signaler à quel point 
Ottawa, et le contribuable moyen, se laissent 
manger la laine sur le dos. 

Vues à la pièce, les récriminations successi-
ves du Bloc ne sont pas sans fondement. 

Quand un gouvernement va jusqu'à soutenir qu'il ne s'est rien 
passé dans le ciel de Kanesatake, puisqu'il n'y a pas de traces 
de balles sur ses hélicoptères, il ne fait qu'inviter ses adversai-
res à lui taper dessus. Il n'existe sans doute aucun parti d'oppo-
sition au monde qui passerait outre à une aussi belle démons-
tration de bêtise et de négligence. 

Mais l'acharnement avec lequel le Bloc québécois enfourche 
le cheval autochtone est à la fois surprenant et dangereux. 
D'autant plus que ses attaques manquent de nuances, se con-
tentant de dénoncer le dernier scoop médiatique et ne se bar-
dant pas de trop de détails. Prenons l'affaire des expulsions, 
par exemple. L'éventualité que des gens perdent leurs maisons 
pour une raison de mauvaise filiation ethnique est odieuse et 
incompatible avec les principes fondamentaux d'une démocra-
tie. Sauf que c'est cette même démocratie qui a parqué les 
Indiens dans des réserves, leur attribuant un statut héréditaire 
et associé à certains privilèges, notamment fiscaux. 

Toutes les relations entre la société dite blanche et les Amé-
rindiens sont basées sur une définition ethnique — que le litige 
de Kahnawake ne fait que pousser à l'absurde. Mais ça, le Bloc 
québécois n'en parle pas. Comme il ne se casse pas trop la tète 

! pour trouver de nouveaux modes de coexistence entre les Pre-
' mières Nations et toutes celles qui les ont suivies sur le Nou-

veau Continent. Exception faite de quelques mentions, le pro-
gramme du Bloc fait comme si les Amérindiens n'existaient 

, pas. De la part d'un parti souverainiste, qui doit bien entrevoir 
quelques petites étincelles autochtones à l'horizon d'un Qué-

; bec indépendant, c'est un oubli de taille. 
En revanche, avec une application «pyromaniaque», les blo-

quistes s'amusent à jeter de l'huile sur le feu. Il n'y a qu'à écou-
.. ter les tribunes publiques, qui s'alimentent quotidiennement 

aux discours du Bloc, pour voir à quel point la recette fonction-
ne. Est-ce cela que cherchent Lucien Bouchard et ses troupes? 
Bâtir leur capital politique sur la haine et l'intolérance? Ou 

. sont-ils simplement inconscients? Dans les deux cas, c'est dan-
gereux Agnès GRUDA 

Un silence troublant 
L es juifs sont toujours prompts, avec raison, à dénoncer la 

propagande haineuse ou les préjugés dont ils sont victi-
mes. On aurait pu espérer que leur expérience des effets 

pervers de la calomnie et de la démagogie les amènerait à ne 
;pas tolérer celles-ci lorsqu'elles s'expriment dans leurs propres 
rangs. 

p Ce n'est malheureusement pas ce qu'on a 
pu observer, mardi, lors du passage d'Ariel 
Sharon à Montréal. Ardent partisan de la ligne 
dure face aux Arabes, cet ex-général et farou-
che adversaire du gouvernement de Yitzhak 
Rabin venait y solliciter l'appui, moral et fi-
nancier, de la communauté juive au maintien 
des colonies de peuplement dans les territoi-
res palestiniens occupés par Israël. 

On ne saurait contester aux juifs d'ici le 
droit d épouser ou de combattre les politiques qui sont débat-
tues à Tel-Aviv. Mais ce vif intérêt pour l'avenir de la «mère-
patrie» ne dispense pas d'avoir un minimum de rigueur et 
d'honnêteté intellectuelle face aux abus de langage du défen-
seur d'une des thèses en présence. 

Or, c'est ce qu'a fait M. Sharon en évoquant l'utilité de ces 
colonies pour recevoir éventuellement des juifs qui seraient 
«chassés de Montréal, Toronto ou Brooklyn»! Rien de moins! À 
en juger par l'accueil réservé à ces propos et p?r les nombreu-
ses contributions versées à la « bonne cause», on n'a pas ressen-
ti un grand malaise, dans l'assistance, devant une telle hypo-
thèse, qui est aussi farfelue qu'injurieuse pour la majorité de 
leurs compatriotes nord-américains. 

. On eût au moins espéré une mise au point de la part d'un 
leader de cette communauté reconnaissant le caractère ou-
trancier de cet argument démagogique. Surtout, dans un con-
texte où il n'est plus besoin de démontrer que les juifs sont 
non seulement bien accueillis au Québec, mais qu'ils en sont 
une partie intégrante et qu'ils le resteront. 

GRAVIL 
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DROITS RÉSERVES 

La boîte aux lettres 

Place des filles 
à l 'école 
• Le 8 mars dernier, votre 
journaliste Michèle Ouimet 
produisait un excellent article 
sur la place des filles à l'école, 
soit la première. J'enseigne, de-
puis plus de vingt ans, et je vis 
en plein milieu de ce tourbil-
lon social qui bouleverse nos 
sociétés: je remarque quoti-
diennement l'attention des fil-
les dans la classe, l'énergie 
qu'elles déploient dans leurs 
travaux, la préparation des ex-
amens. Pas étonnant qu'elles 
dépassent leurs confrères et 
qu'elles les dépasseront encore 
plus dans l'avenir. 

Ceci m'amène à la réflexion 
suivante. L'humanité s'est pri-
vée, pendant des siècles, d'un 
incroyable potentiel de riches-
se: le maintien des femmes 
dans des conditions inférieu-
res. Les ridicules préceptes des 
églises et curés de toutes sortes 
ont constitué un obstacle ma-
jeur au développement. Au-
jourd'hui encore, une partie 
importante, sinon la majeure 
partie de l'humanité, continue 
à se priver de cette richesse. Et 
plusieurs pays où dominent des 
éléments religieux mysogines 
vivent le drame du sous-déve-
loppement (l'Iran et ses tristes 
mol lahs demeure à date 
l'exemple le plus absurde de ce 
phénomène). 

On peut facilement en dé-
duire la thèse s u i v a n t e : 
l 'émancipation des femmes 
n'est pas seulement la consé-
quence du développement so-
cial et économique: elle en est 
une CAUSE majeure. Quicon-
que par ignorance ou folie re-
jette un tel atout condamne sa 
société à la pauvreté et au sous-
développement. Il s'agit d'un 
véritable colonialisme inté-

domaine. Rendez-nous et ren-
dez-vous ce service. Laissez la 

place, / V f . Doré ! Nico,e 

Cher maire Dore, 

• La décision du juge Val-
mont Beaulieu, de la Cour pro-
vinciale, qui a autorisé le fils 
d'un marchand d'armes déjà 
condamne pour vente illégale 
d'armes à utilisation restreinte 
et pour fausse déclaration, à 
opérer le même commerce est 
une atteinte à la volonté de la 
société de contrôler les armes a 
feu. 

Il est capital, dans une socié-
té civilisée comme la nôtre, 
que la sécurité du public prime 
sur les intérêts commerciaux 
d'un homme d'affaires. Lors-
que la sécurité du public est 
menacée, il faut s'assurer que 
l'utilisation d'un prête-nom ne 
vienne pas court-circuiter la 
nécessité de contrôler efficace-
ment la circulation et la vente 
d'armes à feu comme le désire 
la très grande majorité de la 
population. 

Etant donne la menace po-
tentielle à la sécurité publique 
des armes à feu. on est en droit 
de s'interroger sur la sagesse de 
laisser entre les mains de com-
merçants le contrôle de leur 
vente et de leur importation, 
surtout si les policiers ne peu-
vent efficacement encadrer 
l'attribution des permis d'ex-
ploitation de ce genre de com-
merce. 

La couronne doit porter ce 
jugement en appel. Si ce der-
ner est toujours favorable au 
commerçant, c'est la loi et sa 
réglementation que l'on devra 
reviser pour qu'elles assurent 
vraiment la sécurité du public. 

Jean-Guy BRETON 
Lac Etchemin 

Opportunisme 
politique 
• Il y a plus de de 15 ans, le 
Québec, par la loi 101, se don-
nait un instrument obligeant 
les immigrants à envoyer leurs 
enfants à l'école française. Les 
derniers rapports gouverne-
mentaux démontrent la réussi-
te de l'intégration des Néo-
Québécois à notre culture. 
Malgré cette réussite sans équi-
voque, les membres du parti 
Action démocratique du Qué-
bec ne considèrent pas cet ins-
trument suffisamment restric-
tif. En conséquence, il faudrait 
obliger, selon eux, les nou-
veaux venus à signer un 
contrat social dans lequel ils 
s'engageraient à vivre et à pros-
pérer en français, sans quoi »!s 
devraient rembourser le coût 
de leur intégration. 

Il est assez étonnant qu'un 
parti se disant nationaliste et 
ne préchant pas. selon lui-
même, l'orthodoxie péquiste 
propose une telle démarche. Je 
m'inquiète qu'une telle propo-
sition n'ait subi que peu d'op-
position de la part des mili-
tants du parti. Le Québec est-il 
si faible qu'il soit obligé d'im-
poser cette dictature de sa ma-
jorité? Si tel est le cas, l'indé-
pendance en vaut -e l le la 
peine? À mes yeux, l'Action 
démocratique de M M . Allaire 
et Dumont réfère davantage à 
l'opportunisme politique qu'à 
l'idéal démocratique auquel ils 
prétendent. 

Jean DUPONT 
Québec 

• Le terme «cher» signifie 
dispendieux. |e suis propriétai-
re d'une petite maison, à Mont-
réal, et j'ouvrais récemment 
l'enveloppe contenant mon 
compte de taxes. 

Un joli document était joint 
à mon compte, qui me vantait 
votre «saine administration». 
On m'indiquait une baisse des 
dépenses, une réduction du 
nombre d'employés, aucune 
augmentat ion dans le rôle 
d'évaluation et la fin de la taxe 
olympique. Cependant, quelle 
surprise: avec toutes ces bais-
ses, mes taxes augmentent de 
5%. 

Un tel document décrivant 
toutes ces baisses est presque 
fallacieux et d'une malhonnê-
teté intellectuelle qui représen-
te bien l'image de votre gestion 
et de votre parti. 

Vous avez eu suffisamment 
d'années pour gérer adéquate-
ment notre ville. Avec un tel 
constat d'échec, un gestionnai-
re éclairé aurait la décence de 
céder la place, lui et son parti, 
à de meilleurs gestionnaires et 
ne demanderait pas à être ré-
élu. 

La majorité des autres muni-
cipalités au Québec ont main-
tenu ou réduit la facture totale 
des taxes de leurs contribua-
bles. Vous avez la formule 
idéale pour chasser les vrais 
Montréalais de notre ville. 

Faites ce constat d'échec, 
monsieur le maire Doré, et 
quittez la vie politique. Vous 
avez sûrement des qualités et 
des habiletés qui peuvent être 
mises en valeur dans un autre 

Sécurité 
du public 

Jean-Pierre BIBEAU 
professeur d'économie 

rieur, celui d'une minorité de 
mâles passéistes qui bloque le 
développement. 
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Les déclarations du ministre Chagnon 
font bondir le monde universitaire 
MARIO LAFOREST 

L'auteur est le Doyen de la 
Faculté d'éducation de l'Uni-
versité de Sherbrooke. 

Daniel Johnson, 

• C'est avec beaucoup 
d etonnement teinté de consterna-
tion que nous avons pris connais-
sance des déclarations de votre mi-
nistre de l 'Éducation et de la 
Science. Vous comprendrez sûre-
ment, Monsieur le Premier Minis-
tre, qu'en tant qu'universitaires et 
responsables d'une faculté d'édu-
cation, nous ne puissions laisser 
votre ministre tenir de tels propos 
sans réagir. 

Tout d'abord, monsieur Cha-
gnon propose de «provoquer rapi-
dement un 'débat de société' sur 
l'école». Pour ce faire, il entend 
mettre sur pied un «Comité de Sa-
ges» chargé de conseiller le gou-
vernement sur les orientations gé-
nérales de l'école primaire et se-
condaire. Parlant de ce Comité, il 
affirme: «|e ne veux pas l'opinion 
des commissions scolaires ou des 
professeurs d'université, je veux 
l'opinion libre de 5,6 ou 7 person-
nes qui s'intéressent à l'éducation 
et qui sont reconnues pour être in-
telligentes.» La proposition nous 
semble simpliste, biaisée, sinon of-
fensante. Elle exclut, au départ, les 
responsables de l'éducation québé-
coise. 

À une autre époque, le gouver-
nement du Québec avait confié à 
une commission royale d'enquête, 
sous la direction d'un universitai-
re, Monseigneur Parent, le soin de 
mener un débat de société, d'effec-
tuer une réflexion en profondeur 
sur les pratiques éducatives québé-
coises et de faire des recommanda-
tions. Votre ministre, lui, semble 
croire qu'il pourrait tenir un tel 
débat à partir des réflexions de 5, 
b ou 7 personnes dont il évaluera 
le degré d'intelligence. 

Cette mesure met en doute 
«l'intelligence» des prédécesseurs 
du ministre actuel, de même que 
celle de tous les experts dans le do-
maine. Elle nous apparaît mépri-
sante non seulement pour les uni-
versités et les universitaires, mais 
également pour les commissions 
scolaires et les professionnels qui y 
oeuvrent de même que pour le 
monde de l'éducation québécois 
dans son ensemble. Nous espérons 
nous tromper, mais si le ministre 
de l'Éducation et de la Science que 
vous avez désigne méprise le mon-
de qui fait l'éducation québécoise, 
il est peu probable qu'il soit en 
mesure d'assumer le leadership 
nécessaire dans la situation actuel-
le. 

On mentionne également que 
«le ministre a clairement établi 
son intention de demander aux fa-
cultés d'éducation des universités 
québécoises, responsables de la 
formation des maitres, de réviser 
en profondeur leurs pratiques et 
de s'engager sérieusement à rele-

Jacques Chagnon 

ver de nouveaux défis». A ce cha-
pitre, le ministre oublie certaine-
ment (ou a-t-il été mal informé?) 
que les universités québécoises ont 
initié le mouvement de réformes 
actuelles, que le défunt Conseil 
des universités, que la Commis-
sion d'évaluation sectorielle en 
éducation, que la CREPUQ, que 
l'ADEREQ et que l'AQUFOM, par 
exemple, sans compter les initiati-
ves provenant des facultés d'édu-
cation, se sont tous prononcés, au 
cours des années quatre-vingt, sur 
la nécessité de réformer la forma-
tion des maitres. Peut-être n'est-il 
pas au courant que c'est parce qu'il 
a été interpellé directement par le 
Conseil des études de l'Université 
du Québec que le ministère de 
l'Éducation a publié, après que 
l'Université du Québec ait défini 
ses propres standards pour la for-
mation des enseignants et des en-
seignantes du secondaire, son do-
cument portant sur les orienta-
tions et compétences attendues 
pour la formation des enseignan-
tes et des enseignants en forma-
tion générale au secondaire. 

Le ministre oublie certainement 
que les facultés d'éducation se 
sont engagées directement dans 
tout un ensemble d'opérations de 
modifications des pratiques en for-
mation des maîtres les impliquant 
elles-mêmes, mais engageant éga-
lement diverses directions du mi-
nistère qu'il dirige. Il n'a peut-être 
pas été mis au courant de l'impli-
cation active des facultés d'éduca-
tion au plan régional avec les di-
rections régionales de son propre 
ministère, ni des nombreuses ta-
bles de concertation mises en pla-
ce entre des commissions scolaires 
et des facultés. Le ministre ne sait 
peut-être pas que son propre mi-
nistère a investi dans des projets 
de recherche sur la formation en 
stage a la suite de demandes pres-
santes des universités qui avaient 

identifié avec le milieu scolaire un 
certain nombre de problèmes. 

Si le ministre pèche par omis-
sion. on peut se demander pour 
quels motifs il agit ainsi. Si c'est 
par ignorance qu'il agit de la sorte, 
on peut s'inquiéter sérieusement 
de l'avenir de l'éducation. Dans 
les deux cas, la «demande» du mi-
nistre tombe à plat puisque nous 
sommes déjà au travail. Cepen-
dant, si le ministre cherche à se 
faire du capital politique en igno-
rant ce qui s'est fait et se fait ac-
tuellement, il risque de contribuer 
à une démobilisation des acteurs 
de la réforme qui a été amorcée 
avant son arrivée, sans qu'il ait été 
nécessaire que ses prédécesseurs 
s'engagent dans un discours déma-
gogique. 

On rapporte aussi que le minis-
tre Chagnon est «particulièrement 
sévère avec la formation dispensée 
actuellement» dans les universi-
tés. Il affirmerait que «ce sont les 
universités qui ont le mandat de 
former les enseignants et je vais 
leur donner leur chance aux uni-
versités, mais ça va être l'heure de 
la dernière chance». Avoir la res-
ponsabilité de former les ensei-
gnantes et les enseignants du Qué-
bec ne relève ni du hasard ni de la 
chance, faut-il le rappeler. De 
plus, nous pouvons témoigner de 
la valeur reconnue d'une forma-
tion des maitres dispensée dans les 
universités. Ce modèle sert actuel-
lement de réfèrent à de nombreux 
pays européens et notre Faculté est 
fréquemment sollicitée par des 
écoles normales et des universités 
européennes au regard du modèle 
québécois. Monsieur Chagnon, 
pourtant charge aussi du dossier 
de l'Enseignement supérieur, sem-
ble ignorer la valeur du modèle 
québécois universitaire de forma-
tion des maitres, hautement consi-
dérée dans plusieurs pays de la 
Communauté européenne, par 
exemple. (...) 

Un certain nombre d'affirma-
tions du ministre, a qui vous avez 
confié la responsabilité de l'Édu-
cation québécoise et de l'Enseigne-
ment supérieur, relèvent par ail-
leurs davantage de l'insulte au 
monde universitaire et de l'igno-
rance de la réalité; elles discrédi-
tent gravement à nos yeux la cré-
dibilité de leur auteur. Ainsi, votre 
ministre affirme que la formation 
dispensée est trop théorique, que 
les universitaires «s'inventent un 
langage ésotérique» et produisent 
«des bidules qui ne sont d'aucun 
apport». Il affirme: «les profes-
seurs d'université, qui n'y sont pas 
retournés depuis des années, de-
vront remettre les pieds dans les 
écoles: certains passeront un mau-
vais quart d'heure, mais ce sera 
une révélation (...) Les professeurs 
d'université, à part quelques ex-
ceptions, ont perdu le contact avec 
ce qui se fait dans les classes et 
dans les commissions scolaires.» Il 
poursuit: «ce sont les enseignants 
qui font l'école. Les professeurs 
d'université vont se faire brasser 
un peu la cage par les maitres-asso-
ciés et vont voir comment ça se 

passe dans la vraie vie. » Heureuse-
ment que nous n'avons pas atten-
du que Monsieur Chagnon soit dé-
signé ministre pour être présents 
dans le milieu, parce que son invi-
tation n'est guère attirante. Pour 
notre part, nous pouvons l'assurer 
que nos collaboratrices et nos col-
laborateurs du milieu scolaire ont 
toujours eu, a quelques exceptions 
près, une toute autre attitude et 
que nos relations avec le milieu 
scolaire ont toujours été teintées 
de respect mutuel dans la poursui-
te de notre mission de formation. 
Nous ne savons pas à quoi réfère 
monsieur Chagnon lorsqu'il nous 
annonce que les maîtres-associés 
vont agir de manière cavalière 
avec nous et nous savons qu'il est 
facile de dénigrer toute une entre-
prise à partir de quelques épiphé-
nomènes. Ainsi, le ministre se fait 
l'écho de certains préjugés défavo-
rables aux universitaires. Si nous 
sommes prêts à reconnaître qu'il y 
a place à amélioration dans notre 
Faculté et dans d'autres, comme 
dans d'autres sphères d'activités 
de la société québécoise, nous ne 
pouvons qu'espérer d'un ministre 
responsable qu'il pèse bien ses 
propos et que, s'il juge à propos de 
dénigrer publiquement la majorité 
des universitaires engagés en for-
mation des maitres, ses affirma-
tions soient fondées et démontra-
bles. Lorsqu'on se voit confier par 
le Premier Ministre du Québec un 
portefeuille aussi important pour 
la société québécoise que celui de 
l'Éducation et de la Science, l'éthi-
que la plus élémentaire comman-
de que les dossiers dont on traite 
soient étayés et que nos déclara-
tions soient pondérées. L'éduca-
tion du peuple québécois est trop 
importante pour qu elle soit rédui-
te à un objet démagogique. 

Pour notre part, nous sommes 
engagés sérieusement dans une ré-
forme importante pour l'avenir du 
Quebec et le développement de la 
profession enseignante. Les facul-
tés d'éducation, avec l'appui cons-
tant des institutions universitaires 
auxquelles elles appartiennent, 
après avoir identifié un certain 
nombre de problèmes liés aux dif-
férentes formations dispensées, se 
sont investies dans des modifica-
tions majeures. Nous avons établi, 
du moins jusqu'à ce jour, d'excel-
lentes collaborations avec le mi-
nistère de l'Education et les com-
missions scolaires. Nous avons ini-
tié d i f férents projets de 
partenariat et mis en place des 
projets de recherche et de dévelop-
pement dans le domaine de la for-
mation des maîtres. Les déclara-
tions du ministre nous laissent 
perplexes et nous inquiètent suffi-
samment pour vous demander. 
Monsieur le Premier Ministre, de 
bien vouloir en vérifier les fonde-
ments et. s'il s'avérait que mon-
sieur Chagnon méprise le monde 
de l'éducation, ignore ce qui s'y est 
passé depuis quinze ans ou est mal 
informé par son entourage à ce su-
jet. de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour corriger la situa-
tion. (...) 

JEAN-PIERRE LeBLANC 

L auteur est journaliste 
pigiste. 

-- g ^ remier acte formel de 
» m * persécution à caractère 
national, l'expulsion, en 1755, de 
la population française d'Acadic 
en Amérique du Nord ». 

Ainsi s'exprime Arnold Toyn-
bee, le célèbre historien anglais. 
On multiplierait les exemples de 
témoignages tendant à confirmer 
que la déportation des Acadiens, 
en 1755, fut une tentative de «pu-
rification ethnique». Agriculteurs 
pacifiques, ils n'ont pas songé à re-
courir aux armes, encore que sur 
certains bateaux, ils étaient plus 
nombreux que leurs gardiens. 
L'anthropologie culturelle ensei-
gne - indiens Hopi à l'appui - que 
les populations ayant réagi pacifi-
quement à une agression ont duré 
plus longtemps que les autres. Il 
semble que ce soit le cas du peuple 
acadien qui tient son Congrès 
mondial, l'été prochain, à Dieppe 
(N.-B.) et qui convoque de Virgi-
nie, des îles lersay, de Bretagne, de 
Havre-St-Pierre sa population dis-
persée. Une telle «ressoudure» ne 
s'est jamais vue et donnera sans 
doute lieu à un modèle original de 
réaction face aux agressions, dont 
sont victimes beaucoup de minori-
tés en ce moment dans le monde. 

On y verra des Rossignol du 
Maine, qui ne parlent pas un mot 
de français, se faire décoder en tra-
duction simultanée les «Actes» du 
congrès: fidélité dont on n'entre-
voit pas encore toutes les consé-
quences, tant au niveau de la vita-

lité d'un peuple, que de celui de 
l'effet d'entraînement. 

Lawrence, le haineux 
Le gouverneur Charles Lawren-

ce, artisan de la déportation et 
nom honni entre tous, presque im-
prononçable en Acadie, avait des 
vues précises sur la présence de la 
population française dans l'actuel-
le Nouvclle-Écosse: elle était pour 
lui une menace, autant commer-
ciale que culturelle, à l'hégémonie 
de l'Angleterre en Amérique du 
Nord. Guy Frégault, dans son maî-
tre-ouvrage La guerre de la con-
quête, n'hésite pas à affirmer qu'il 
fallait «nettoyer la Nouvelle-Écos-
se de toute influence française». 

Et Lawrence en remit: séparant 
les familles, utilisant la félonie, il 
prit même des dispositions pour 
que ne soient pas refoulées ces po-
pulations perturbantes qui n'arri-
vaient qu'avec leurs effets person-
nels parce que leurs fermes, leurs 
maisons, leurs biens avaient été in-
cendiés au sol après leur départ. 

C'est comme si les cendres de 
l'histoire ne s'étaient pas encore 
tout à fait éteintes; un crépite-
ment semble se faire entendre, 
une plainte douloureuse se trans-
forme en un cri de ralliement. Tel 
est. à première vue, le sens du 
Congrès mondial acadien de 1994. 
Il est trop tôt pour dire combien 
de personnes partiront de Penn-
sylvanie, de Caroline, du Québec 
(2 millions de Québécois sont d'as-
cendance acadienne, c'est-à-dire 
fils de déportés) pour assister à ce 
rassemblement, mais il est certain 
que les chambres seront rares à 
Moncton, du 12 au 22 août 1994. 
Aussi bien, on retrouvera les pèle-
rins de cette « rémigration » à Shé-
diac, Bouctouche, Richibucto, Ne-
guac et même Tracadie. La pénin-

sule acadienne fera rouler la 
survivance sur les écus. Drapeau 
acadien flottant au vent, on enten-

dra des Ave 
mar i Stel la 
(hymne natio-
nal, «salut, étoi-
le de la mer») 
mêlés à des con-
certs folklori-
ques de groupes 
comme Cabane. 
L ' é v é n e m e n t 
promet d'avoir 
du lustre, quand 
on remarquait, 
par exemple, le 
15 août dernier -
fête de l'As-
sompt ion , pa-
tronne des Aca-
diens - la pré-
sence au 
«tintamarre» de 
Caraquet du 
premier minis-
tre Frank 

McKenna. Comme diraient les so-
ciologues. le peuple acadien forme 
une société «chaude» dans un 
continent froid; en tout cas. un 
sens indubitable de la fête s'y est 
conservé, ce qui, pour les fervents 
d'histoire vivante, est une attrac-
tion en soi. 

Les Juifs - sans vouloir établir 
aucune forme de comparaison 
avec ce type de diaspora - ont cou-
tume de dire: «L'an prochain, à 
lerusalem », formule d'espoir et de 
retour. Il semble que ce soit la for-
mule du CMA en ce qui concerne 
Dieppe. On compte sur la force 
d'attraction des racines. Des con-
férences sont prévues sur le thème 
«l 'Acadie de 2004» (année du 
400e anniversaire). Ce congrès 
permettra de tisser des liens éco-
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nomiques qui auront pour effet de 
conforter la survivance culturelle. 

C'est l'isolement qui est la prin-
cipale menace à la survie de la lan-
gue: des localités de Nouvelle-
Ecosse n'ont même pas pu obtenir 
une antenne de retransmission du 
réseau français de Radio-Canada 
sous le règne Trudeau, en plein ré-
gime du biculturalisme. 

Il reste cependant beaucoup de 
travail à faire, admet André Bou-
dreau, président du Congrès: 
«Cette formule (développer des 
liens plus étroits entre Acadiens à 
travers le monde) reste malgré 
tout incomprise de beaucoup de 
gens». Aussi, des comités de recru-
tement de congressistes sont mis 
sur pied un peu partout sur les ter-
ritoires de dispersion. Le magazi-
ne GEO doit publier un cahier 
«Acadie». Car le Congrès traver-
sait, en mai dernier, une crise qui 
s'est heureusement rcsorbcc de-
puis; les neuf municipalités-hôtes-
ses entendaient avoir leur mot à 
dire devant un président qui ve-
nait de l'Alberta. Mais cet incident 
témoigne plutôt de l'omniprésen-

' ce actuelle des Acadiens que d'un 
réel différend - l'idée du congrès 
ayant été conçue précisément à 
l'Ouest - et aussi de l'urgence 
éventuelle de se donner un terri-
toire commun. Les «Retrouvail-
les», patronnées par l'UNESCO, 
s'en sortent enrichies. 

À l'Université de Moncton, il y a 
un laboratoire de recherche sur la 
couche d'ozone parmi les plus im-
portants au monde. En Nouvelle-
Ecosse, on trouve un institut d'in-
formatique bilingue ou conver-
gent des é tud ian ts de pays 
étrangers. L'Acadie a pansé ses 
plaies: elle est maintenant tournée 
résolument vers l'avenir. 

Fin de 
congrès 

La « ressoudure » acadienne, un exemple 
aux minorités agressées dans le monde 

Il est presque midi et le congrès du Parti libéral du 
Québec tire à sa fin. 

Il ne reste au menu que le discours de clôture 
du premier ministre lohnson. mais au moment d'en-
tamer ce qui doit être le plat de résistance, déjà plu-
sieurs partisans sont en train de prendre leurs cli-
ques et leurs claques et de viser la sortie. 

Le président du congres: «Le vestiaire va rester 
ouvert jusqu'à deux heures, et vous avez jusqu'à deux 
heures pour libérer vos chambres d'hôtel.» (Sous-
entendu: restez, pour l'amour du ciel!) 

Léger mouvement de retour dans la salle. On 
passe au vidéo cense mettre la salle en appétit. 

Comme hors-d'oeuvre, c'est assez particulier. 
Les ministres interviewés par la firme publicitaire 
sont curieusement filmés, soit d'en bas, soit d'en 
haut: en parlant à l'interlocuteur invisible, ils lèvent 
la tête ou baissent les yeux, ne vous regardant jamais 
sur un pied d'égalité. Inconfortable. 

Déferlement de musique cosmique striée 
d'éclairs... On se croirait dans un film de science-
fiction, à la veille d'une invasion d'extra-terrestres 
possiblement dangereux. Et voici Daniel Johnson et 
ses ministres marchant vers la caméra. 

Comme le mouvement est filmé au ralenti, 
l'équipe flotte plutôt qu'elle ne marche, mue dirait-
on par quelque ressort mystérieux. Cela dure plu-
sieurs secondes. À un moment donné, cela devient 
franchement épeurant, surtout vu d'en bas, de la ta-
ble des médias qui est située juste au pied d'un écran 
géant. Daniel Johnson, démesurément grand, les 
bras se balançant avec une régularité de robot, un 
sourire énigmatique aux lèvres, l'oeil rivé sur un 
lointain horizon, s'avance vers nous, s'avance sur 
nous... Oups, sauve-qui-peut, la nouvelle équipe va 
nous marcher dessus! 

Heureusement, le vidéo prend fin et l'on passe 
au plat de résistance. 

Le premier ministre fait son entree dans la sal-
le en chair et en os, encadré de près par un cordon 
serré de garde-du-corps sur le qui-vive, farouche-
ment déterminés à protéger le chef contre la ruée de 
militants enthousiastes dont le vidéo aura décuplé 
l'exaltation. Précaution bien inutile, étant donné 
que les militants restent placidement a leur place au 
passage du chef. Ce dernier doit même de temps à 
autre chercher des yeux une connaissance ou une 
main tendue pour meubler le temps qu'il lui reste 
avant d'arriver à l'estrade. 

«Je sens, dit-il en guise de préambule, que je 
devrai m'habituer à l'enthousiasme croissant de nos 
réunions.» Souhaitons-lui en effet que l'enthousias-
me s'accroisse un peu. 

* * * 

Mais après ce début laborieux, le discours — la 
première vraie apparition publique de Daniel John-
son— fut ma foi assez enlevé, nettement moins ter-
ne que la petite causerie monocorde qu'il avait livrée 
lors de la soirée d'hommage à Robert Bourassa. M. 
Johnson avait eu l'élégance de s'effacer pour laisser 
la vedette à son prédécesseur, et s'était réservé pour 
la clôture du congrès. 

Impression dominante: une sorte de soulage-
ment, après huit ans d'ambivalence constitutionnel-
le. Contrairement à son prédécesseur, M. Johnson 
est clair et direct. Il ne joue pas avec les mots. Il est 
fédéraliste, il ne s'en excuse pas, et ses positions dé-
coulent logiquement de ce choix fondamental. Avec 
lui, au moins, on sait à quoi s'en tenir. 

Intellectuellement, c'est plus satisfaisant que le 
minestrone idéologique que M. Bourassa nous faisait 
ingurgiter. Quant à savoir si ce sera politiquement 
rentable pour le PLQ, c'est une autre affaire. 

Le thème de l'emploi prend toute la place, asso-
cié au mot «action » qui revient comme un leitmotiv. 
Il n'y a pas grand-chose de neuf là-dedans — en 
1970, Bourassa promettait 100000 emplois en un an. 
lohnson en promet quatre fois plus en quatre 
ans! — mais c'est effectivement le problème de 
l'heure. Ce fut aussi la recette gagnante de Jean 
Chrétien, dont M. Johnson a emprunté non seule-
ment la thématique électorale mais le style oratoire 
— en plus articulé et en moins fruste évidemment. 

La structure et le ton de son discours de diman-
che étaient calqués sur le modèle développé par les 
stratèges libéraux lors des dernières» élections fédéra-
les: des envolées vigoureuses sur l'emploi, l'emploi 
et l'emploi, alternant avec des réflexions plus cha-
leureuses faites sur un ton intimiste (évocation 
d'une société solidaire, tolérante, moins violente, 
etc.), le tout visant aussi à «humaniser» un Johnson 
jugé trop cérébral. 

Bon élève, il module son ton avec application ; 
quand il aborde un thème «humain», il se penche 
vers le micro, baisse la voix, ralentit le débit. 

Pratique de tir contre l'adversaire. Un bon 
coup: il s'empare, sans toutefois s'en repaitre autant 
qu'il aurait pu, de la «dernière» de Jacques Parizeau. 
(Il y a deux semaines, ce dernier se proclamait «sé-
paratiste», ajoutant qu'il était «futile» de s'adresser 
à un auditoire d'investisseurs!) 

Un moins bon coup: l'allusion à lacques Bou-
chard-Lucien Parizeau... Dangereux, car Lucien Bou-
chard est le politicien le plus populaire au Québec. 
Dès le lendemain, le PQ lui renverra la balle en l'as-
sociant à Chrétien, le politicien le moins populaire 
au Québec. 

En conférence de presse. Daniel Johnson sem-
blait moins assuré que sur le podium. Les questions 
étaient pourtant prévisibles, mais ni lui ni ses con-
seillers ne les avaient prévues. Il a été pris au dépour-
vu à plusieurs reprises quand on l'a interrogé sur les 
rares résolutions litigieuses du congrès, comme celle 
sur la désassurance des soins de santé; il en ignorait 
le contenu et personne ne l'avait «briefé». 

Mal prépare, manifestement sur ses gardes, 
préférant ne rien dire plutôt que de risquer de faire 
une gaffe, il n'a même pas su quoi répondre au re-
porter qui lui demandait de commenter un sondage 
qui présentait Parizeau comme le meilleur «défen-
seur des droits du Québec ». 

Il était plus détendu, et un peu plus loquace en 
répondant aux reporters anglophones. Ce n'est pas 
que ces derniers aient été plus complaisants, ni que 
M. Johnson s'exprime mieux en anglais qu'en fran-
ais. Il parle bien les deux langues. C'est peut-être un 
acteur psychologique: en parlant anglais, il s'adres-

se à un auditoire acquis; c'est du côté francophone 
ue sont les adversaires, les pièges et les dangers, 
'où le trac. 

Il souriait, cependant. Trop, comme s'il avait 
pris à la lettre l'avis de conseillers voulant l'« huma-
niser». 

En tant que président du Conseil du Trésor. 
Daniel Johnson était en quelque sorte invulnérable: 
c'était lui qui tenait, dans l'ombre, les cordons de la 
bourse. Tout a changé. Une fois seul et exposé au 
sommet de la fragile pyiamide du pouvoir, on est 
terriblement vulnérable, surtout quand on est un 
néophyte avec un gros contrat sur les bras. Il y a en 
effet de quoi avoir le trac. 

î 
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Décollez en première classe à prix économique. 

Vous vous installez aux commandes. Vous mettez le contact. Et vous 

décollez. Littéralement. La nouvelle Jetta CL de Volkswagen vous fait 

découvrir la puissance du génie allemand dans sa plus pure 

expression. Une expression qui se traduit par un sentiment de 

sécurité absolue, de conduite parfaitement maîtrisée et de per-

formances tout à fait remarquables. Avec son moteur de l ;8 l, 

la Jetta CL a beaucoup de pouvoir. Le pouvoir d'accélérer. Le pouvoir 

d'exalter. Le pouvoir du groupe motopropulseur qui peut être assorti 

Jetta CL 
14 995$* 

d'une garantie prolongée de 10 ans ou 160000 km. Une construction 

solide. Une fougue rassurante. Surtout lorsqu'on sait que les principes de 

sécurité active et passive qui font partie intégrante de toute 

Volkswagen placent non seulement la Jetta en tête de sa caté-

gorie, mais dépassent même les normes de sécurité les plus 

strictes imposées par le gouvernement. Mais le plus emballant, 

c'est de savoir que vous n'aurez pas à dépasser les limites de votre bud-

get pour vous l'offrir. Car la nouvelle Jetta CL est conçue pour la vie. 

L A N O U V E L L E 

J E T T A ^ 
C o n ç u e p o u r l a v i e 

PDSF pour le modèle CL à 4 portes et à moteur de 1,8 L et boite manuelle à 5 vitesses. Options, transport, préparation et taxes en sus. Le concessionnaire peut vendre à un prix inférieur. 

l « i Automobi les Popular Inc. iJtST Xuè:*'. VONTfCAl 
Campbell A C o m r r o n Inc. «wSû. VIS DU N ÂE VllDUfc 

ï i ï W T 
Arbour Automobiles Lté». '09. ôC J. DIS tAjIEMlDCS. IA.AI 14 . Î42J 

Automobile» G.M.F. ttee. J050. iOUiST Ĉ Ai.tS fc UJINS 6«4 3?ê 
Nordaat Vo lkswagen Liée. 

L O J Ç S . E Û U I M - I M O N T S W I Î:5342J 
Auto Strass* Inc. iOuTfc TIANSCANAWtNNE.ST«Awl£NÎ 748 0961 

Automobile» Ploce De Bleury Inc. 2'44 EolDfè.EoCY MONTI&: 443 6267 

Automobi les Rimar Inc. iiso. aou: MEnotoyTAi. STAGNA»: 25î-4bfc8 
Pork A v e n u e V o l k s w a g e n 

OOOS. BOUL T A S C K H A O OUEST. B I C 5 I A I D 6564311 
i n Route V o l k s w a g e n 13256 Sr-EifciOO't EST. MON'ifA. 642-6242 

Automobi les B. Ouva l Inc. 430. BOUl SOllAS'î) th{SS'ÇN lONGUtU' 67;-os;o 

Automobiles E. Lauxon Inc. Uo4 6CU. s. ..j 
O F R U E O 

Buts Automobi le Inc. 42;. nûv. iAU.t EUSTACnt 62744aft 
Automobiles A n d r é Rivest Inc. 63* «a NOM LAME. SEMENT Gsr 5851700 

Chambly Automobi les Inc. 
} 1 5 eout TASCHFTEAU G Î E Î N * Î'.O TAÎT 6717233 

Les Automobiles Nique» Inc. «Ci 5 « A .H D • »*l '6 ST SlwSG £13 1553 
Intermonde Auto Inc. .j dGui nOo'.*» ti.C«A*«A..GuAt e«d 2251 

Automobiles A. Bélanger Inc. ; o MGVU VAbSû'v WASCOvĈE 4'4.428 
Antilles Automobi les Inc. 
- 4 9 » . ' . A t O C O u f V A U E n l . Z • * iS63 

Automobiles Sobric Inc. J: A M» . NCIST VAUDIEJU * 455 7041 
Marcel Synnott Automobi le Inc. 120C l'JE dOuîGOGNE, CHAMtiY i * S£645 

Autohaus i5i OOuAiCAVE _AiA.it 364 2753 

Saint-Jean : 
Québec 
n'a encore 
rien décidé 
l ' r c w c C a n a d i e n n e 

o u r i t h c 

• A l ' issue d 'une séance du 
conseil des minisires, hier, le gou-
vernement du Québec n'avait 
toujours pas décidé s'il acceptait 
l'offre formulée lundi, par le gou-
vernement fédéral, de céder à 
Québec les édifices du Collège 
militaire de Saint-|ean pour la 
somme d'un dollar. 

Le ministre de l'Éducation. M. 
lacqucs Chagnon, qui avait décla-
re lundi qu ' i l fa l la i t d 'abord 
s'interroger sur le genre d'institu-
tion qui pourrait prendre place 
au collège avant d'en négocier 
l'achat, n'avait rien de plus à dé-
clarer a la sortie de la réunion 
hebdomadaire. 

Pendant ce temps, le député pe-
quiste de Lac-Saint-lean, lacques 
Brassard, accusait de «reddition 
tranquille» le gouvernement qué-
bécois dans le dossier du Collège 
militaire. 

«Le premier ministre lohnson 
doit cesser de «finasser». Plutôt 
que de s'opposer clairement à la 
décision fédérale, il cherche dé-
sespérément a sauver la face et 
celle de son homologue fédéral 
en alignant des hypothèses mal fi-
celées, brouillonnes, qui ne com-
penseraient en aucune façon les 
pertes entrainées par la fermeture 
du collège militaire», a déclaré le 
député à la presse. 

M. Brassard a incité M. lohn-
son a rejeter les recentes offres fé-
dérales qui transféreraient l'insti-
tution au gouvernement du Que-
bec. Ce de rn i e r dev ra i t en 
assumer les frais fixes, qui s'élè-
vent â 6 millions par an. 

«La proposition fédérale est 
une manoeuvre grossière et M. 
lohnson, en ne disant pas non â 
cette offre, se comporte en ma-
rionnette dont |ean Chrétien tire 
les ficelles. » 

Aucune des diverses options de 
«recyclage» du CMR ne trouve 
d'ailleurs grâce aux yeux de M. 
Brassard: «Le gouvernement fé-
déral incite Québec à créer une 
nouvelle institution d'enseigne-
ment post-secondaire —dont il 
faudrait d'abord évaluer le be-
soin — où l 'armée canadienne 
inscrirait quelques officiers, ce 
qui se fait deja dans plusieurs uni-
versités québécoises», a dit M. 
Brassard. 

Le comité consultatif 
Le député de Lac-Saint-|ean a 

souligné que la proposition du 
gouvernement québécois de créer 
un établissement d'enseignement 
mixte, ou cohabiteraient étu-
diants militaires et civils, a déjà 
été rejetée du revers de la main 
par le fédéral. 

«Toute cette affaire démontre 
l'attitude de complète soumission 
du premier ministre à l'égard du 
gouvernement fédéra l» , a-t-il 
conclu. 

Un comité consultatif (formé 
de MM. Claude Castonguay, Gil-
les Cloutier. ancien recteur de 
l'Université de Montréal, et Mme 
F rançoise Bertrand, présidente de 
Radio-Québec), chargé d'éclairer 
le ministre de l'Éducation, sur le 
sort du collège militaire, a com-
mença ses travaux hier. Plusieurs 
options y seront examinées, dont, 
vraisemblablement, la création 
d'un éventuel institut internatio-
nal de droit, un projet cher au Bâ-
tonnier du Québec, Me Denis Pa-
radis, qui est aussi appuyé par 
l'ancien ministre de la lustice, M. 
Gi l Rémillard. 

EN PARTICIPANT AU CONCOURS 

Plus de U U U 
en voyages à gagner 
Comment part iciper: 

Du lundi au jeudi, vers 7hl(). Normand mangera en ondes un aliment mystère. 
Pour le découvrir relie/ les points de l'illustration ci-contre. 

Après le sicnal de l'équipe de Y'é t rop d 'bonne heure, vers 7h25. compose/ le 
790*1'kOl pour donner la bonne réponse. k 

Soyez le premier a identifier l 'aliment mystère et coure/ la chance de gagner 1 
un xoyage d u n e semaine vers l'une des destinations soleil, qui sera tire au 
son tous les vendredis parmi les gagnants de la semaine. 

Les règlements détaillés peuvent être obtenus aux bureaux de CKOI-KM. 
La lYesse et Vacances < anadien 

A GAGNER CETTE SEMAINE ! 
I voyage pour deux au KADISSON KKSORT DE NASSAU 
incluant vol. hébergement pour 7 nuils et transfert* sur plate UN UNIVERS DE VOYAGES 
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Les nouvelles menaces à la 
sécurité mondiale : pauvreté, 
pollution et surpopulation 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Le Canada doit réorienter sa 
politique étrangère et la mission 
de ses forces armées afin de faire 
face aux nouvelles menaces à la 
sécurité mondiale que sont la 
pauvreté, la dégradation de l'en-
vironnement et la surpopulation. 

C'est ce que recommande un 
comité de Canadiens éminents, le 
Conseil Canada 21, dans un rap-
port que cinq de ses membres ont 
remis hier au premier ministre 
lean Chrétien et à ses ministres 
des Affaires étrangères et de la 
Défense. 

Selon le groupe qui réunit d'an-
ciens ambassadeurs, des penseurs, 
des universitaires et des analys-
tes, le gouvernement doit mieux 
cibler son programme d'aide in-
ternationale, redéfinir le rôle des 
forces armées et revoir le niveau 
de la participation canadienne à 
l'OTAN. 

Le rapport de 93 pages intitulé 
Le Canada et la sécurité commu-
ne au XXIe siècle met beaucoup 
l'accent sur la coopération entre 
nations et la «diplomatie préven-
tive*. 

Selon ses auteurs, les menaces à 
la sécurité mondiale ont changé 
depuis la fin de la Guerre froide. 
À leur avis, la seule solution pour 
éviter qu'elles ne se matérialisent 
est de s'attaquer aux sources de 
ces dangers que sont la pauvreté, 
la pollution et la surpopulation. 

«C'est de l'hémisphère sud 
qu'origineront les risques les plus 
probables à la sécurité internatio-
nale: l'augmentation de la pau-
vreté et de la surpopulation ris-
quent d'y alimenter des conflits 
attribuables à la rareté des res-
sources, aux conflits ethniques et 
aux déplacements involontaires 
massifs des populations», lit-on 
dans les documents d'accompa-
gnement. 

En fait, note le rapport, la «dis-
parité marquée entre le Nord et 
le Sud, pour ce qui est de la ri-
chesse et du bien-être, ne peut 
avoir que des conséquences ex-
plosives. Si le quart de la popula-
tion mondiale continue de vivre 
sans espoir et dans une misère qui 
ne fait qu'augmenter, la sécurité 
mondiale sera menacée de bien 
des façons». 

Parmi les solutions à la pauvre-
té, le rapport recommande que le 
Canada ouvre ses marchés aux 
produits des pays en développe-
ment et travaille à l'abolition des 

règles commerciales internatio-
nales qui sont discriminatoires à 
l'égard des pays du tiers monde. 

Il demande aussi que l'Agence 
canadienne de développement in-
ternational (ACD1) fasse le ména-
ge dans ses méthodes de gestion, 
réduise son personnel adminis-
tratif et concentre ses efforts dans 
les pays du Sud sur le développe-
ment des ressources humaines et 
la lutte contre la pauvreté. Les au-
teurs exigent qu'on distingue clai-
rement entre l'aide au développe-
ment et les politiques de promo-
tion commerciale. 

La question environnementale 
a vraiment préoccupé le groupe, 
qui demande au gouvernement 
d'inclure les coûts environne-
mentaux dans ses livres de comp-
tes. Il souligne aussi l'importance 
des transferts technologiques 
dans ce domaine et la nécessité, 
pour les pays du Nord, de réduire 
leur consommation de ressour-
ces. 

Sur le pian militaire, le conseil 
va très loin. La menace soviétique 
ayant disparu, il suggère une re-
fonte en profondeur des forces ar-
mées afin de limiter son rôle à 
deux grandes tâches: «protéger la 
souveraineté terr i tor iale» et 
«participer à des missions visant 
à garantir la sécurité commune», 
la plupart du temps sous la ban-
nière des Nations unies. 

Actuellement, note le rapport, 
les forces canadiennes éparpillent 
leurs efforts, ce qui les empêche 
d'être réellement efficaces. 

Il suggère de réduire le person-
nel civil, d'augmenter le person-
nel militaire, d'embaucher les 
soldats pour des périodes plus 
courtes et de mettre la hache 
dans différents équipements. 

Dans ce contexte, le conseil 
suggère que le Canada réduise sa 
participation financière et mili-
taire dans l'OTAN et que le rôle 
de cette organisation soit revu. 

Le ministre des Affaires étran-
gères, André Ouellet, et celui de 
la Défense, David Collenette. ont 
jugé le rapport intéressant mais 
ont refusé de le commenter afin 
de ne pas court-circuiter les révi-
sions des politiques étrangères et 
de défense qui viennent de dé-
marrer. 

Far ailleurs, lors de sa compa-
rution devant le comité mixte 
spécial qui revoit la politique de 
défense à l'étranger, M. Collenet-
te a encouragé les membres du 
comité à se rendre dans les pays 
étrangers afin de mieux compren-
dre les exigences de la sécurité in-
ternationale. 

Désormais, Ottawa n'évoquera les droits de l'Homme 
qu'en coulisse, surtout avec des clients potentiels 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Les libéraux fédéraux ont tour-
né la page sur le massacre de la 
place Tiananmen et comptent 
privilégier les relations commer-
ciales entre la Chine et le Canada. 

À l'avenir, la question des 
droits de la personne sera discu-
tée en coulisse afin de ménager 
les susceptibilités, en particulier 
dans les pays pouvant représenter 
des marchés intéressants pour le 
Canada, a laissé entendre hier le 
ministre des Affaires étrangères, 
M. André Ouellet. 

« Nous avons dit que nous tour-
nions la page et que nous n'en 
parlions plus publiquement. Les 
représentations que nous vou-
drons faire (auprès des autorités 
chinoises) dans le dossier des 
droits de la personne, nous les fe-
rons privément», a déclaré le mi-
nistre à sa sortie du caucus libé-
ral, hier matin. 

Après le massacre de la place 
Tiananmen, le gouvernement 
conservateur avait modifié le sta-
tut commercial de la Chine. Les 
échanges ministériels entre les 
deux pays avaient cessé pour re-
prendre graduellement deux ans 
plus tard. 

« Nous pensons que les conser-
vateurs ont compromis dangereu-
sement les très bonnes relations 
qui existaient entre la Chine et le 
Canada. Il y a un travail de rattra-
page à faire et nous sommes dé-
terminés à l 'accomplir. C'est 
pourquoi non seulement le minis-
tre du Commerce extérieur (Roy 
MacLaren) mais aussi le gouver-
neur général (Ray Hnatyshyn) et 
le premier ministre Jean Chrétien 
visiteront la Chine cette année», 
a confirmé le ministre. 

Cette nouvelle attitude dans le 
dossier des droits de la personne 
ne se limite pas à la Chine. 

M. Ouellet veut oublier les 
«menaces» et les «insultes» et 
privilégier les «arguments gen-
tils». 

Dans ce contexte, va-t-on lever 
les sanctions contre Haïti ? lui a-t-
on demandé. 

«II y a une approche qui nous 
parait importante, dépendant des 
pays avec qui nous faisons affaire. 
La diplomatie ne peut pas être la 
même partout à travers le mon-
de», a répondu le ministre. 

En fait, les pays d'Asie du Sud-
Est sont les premiers bénéficiaires 

de cette politique à deux vitesses. 
Leur richesse et leur potentiel 

économique motiveraient-ils la 
différence d'approche? 

«Si c'est ce que vous voulez ti-
rer comme conclusion, allez-y. Le 
gouvernement canadien a claire-
ment établi que la priorité numé-

ro un de ce gouvernement était la 
création d'emplois et la relance 
économique», a affirmé sans dé-
tour M. Ouellet. 

POUR UN TEMPS LIMITÉ 

L A Changement des 

SABOTS DE FRBNS ARRIERE 

V 
Cette nttre Inclut la mahHl'oativre, 

est couverte par la tameuse 
garantie MU» et tfappHque 

à la plupart des voitures 
et cantons legers. 

h M PLAQUETTES DE FREINS AVANT 
95$ 

I t f l 

qui vous permettent €accumuto^ L 

nttres ne peuvsnt être combinées a aucun autre ratais. 
^ S S S S S m et tanbours M P > nomprU, 

P8ttwz à un ateler Mdas participant pour plus de détails. 

• 0 « P.K.S « de „ ^ ' o e u v r . m ^ m g S S I S S S X S » ^ 

r t 
tl\KM V 

A^STÎnio» 
MasterCard t T U D A S 

CONFIEZ-NOUS VOS FRBNS, PARCE QIHI DESSOUS, C'EST l : 

JL 09.95 

rabais 

Balayez l'horizon radiophonique! 
_ . — . m mm s • • J . J I . a I . • 1 1 . a 

: la police • les pompiers • les ambulances • les radioamateurs • la radiométéo • les trains • les taxis • les bateaux • etc. 
rabais I Q Q Q g — — — Expire Ie31 mars 1994 

$ 3 0 
Balayeur programmable à 10 canaux qui 
capte jusqu'à 20 000 fréquences. Syntonisa-
tion à BAP qui donne un meilleur contrôle 
de la fréquence. 20-301 
L'usage mobile des balayeurs d'ondes peut être sujet à réglementation 
gouvernementale. 

Répertoires de 
fréquences 

En plus de donner la liste des 
fréquences en usage dans tou-
tes les régions du pays, ils vous 
donnent des renseignements 
utiles sur l'utilisation de votre 
balayeur d ondes. A partir de 
seulement 14.95. 

rabais 
$ 140 3291̂  

rabais 
$ 5 0 

Pbste fixe à 10 canaux. Capte plus 
de 22 000 fréquences. Mémoire de 
10 canaux et protection par pile en 
cas de panne de courant. 20-400 

Balayeur fixe à 50 canaux 
avec syntonisation une tou-
che du service de radiomé-
téo. 20-403 

Balayeur portatif à 200 canaux que vous 
pouvez emporter n'importe où. Capte 
jusqu à 48 000 fréquences en tout. Fonc-
tion Hyperscan et agrafe de ceinture. 
20-300 

rabais $ 6 0 

9 Q Q 9 5 
édtJtJzMtt 

Balayeur programmable à 100 
canaux captant jusqu a 31 000 fré-
quences. Fonction Hyperscan et 
canal prioritaire. 20-402 

rabais $140 

Q Q Û 9 5 tJt/t/wfctfr 
Balayeur fixe programmable à 
400 canaux qui capte plus de 
196 000 fréquences. Protec-
tion de mémoire et fonction 
Hyperscan. 20-145 

L'endroit totalement branché 

f 
• • /• 'ON-*- I N T E K T f l l M C A N A D A LTÉE 

• _ • ® 

r. nvy j 
DEMANDEZ LA VÔTRE! Une carie de crédit Radio 
Shack vous permet de faire vos achats sans tarder 

Nous indiquons les prix de détail reels sans les taxes ap g 
plicables Nous rejetons toute responsabilité relative g 
aux erreurs photographiques ou typographiques 

Le magasin ou détaillant Radio Shack 1* plus 
proche est dans les pages blanches 



B 6 * LA PRESSE. MONTREAL, JEUD117 MARS 1994 

L'autoroute électronique canadienne conçue à huis clos 
Presse Canadienne 
oriAwi OY 

• 

• C'est derr ière des portes closes 
que le gouvernement sollicitera 
l avis des milieux concernés au 
sujet d 'une stratégie de mise en 
o e u v r e de la f u t u r e a u t o r o u t e 
électronique canadienne. 

Le p r i n c i p a l de l ' u n i v e r s i t é 
McGill, M. David lohnston, a été 
nomme hier à la tète du Conseil 
consultatif national qui rencon-
trera, en privé, les autorités fédé-
r a i s pour les aider à élaborer les 
plans d 'un réseau de communica-
t ions de pointe. 

Jusqu'à 25 r e p r é s e n t a n t s de 
l ' indus t r ie , des mil ieux syndi-
caux, de l'éducation, de la recher-

che et des associations de con-
sommateurs seront choisis pour 
siéger au conseil, a indiqué le mi-
n is t re de l ' I n d u s t r i e , M. | o h n 
Manley, en annonçan t la nomi-
nation de M. lohnston. 

Les r e u n i o n s se t i e n d r o n t à 
huis clos, à toutes les quatre ou 
six semaines, en présence du mi-
nistre et du secrétaire d'État pour 
la Science, M. | ohn Gerrard. 

M. Manley a justifié la décision 
de tenir des séances privées en di-
sant qu'elles fourn i ront aux re-
présentants de part ies concurren-
tes, comme les câblodistr ibuteurs 
et les compagnies de téléphone, 
l'occasion de parler l ibrement. 

«Aucune décision ne sera an-
noncée sans qu'il n'y ait eu des 

Ces Québécois 
aident les plus 
démunis du monde. 

Lanra Martinez 
Bolivie 

Aidez-les à les aider. 
OXFAM-QUÉBEC 
( 5 1 4 ) 9 3 7 - 1 6 1 4 
2330, rue Notre-Dame 0. , Bureau 200, Montréal (Qc), Canada H3J1N4 

discussions avec les Canadiens», 
a-t-il assuré. 

M. Manley estime par ailleurs 
que c'est au g o u v e r n e m e n t de 
guider ce processus, dans le mon-
de en rapide évolution de l ' indus-
trie des communications. 

Le g o u v e r n e m e n t p r é s e n t e 
l 'autoroute électronique comme 
la clé de la prospérité future de la 
nation. Cette autoroute permet-
trait de relier virtuellement tous 
les réseaux actuels de communi-
cation — téléphone, câble, ordi-
nateurs et satellites— en un sys-
tème unique. 

Grâce à ce « réseau de réseaux», 
les gens de partout au pays se-
raient en mesure de recevoir et 
d'expédier des messages, des ima-
ges ou du son de ou à leur domici-
le, l'école ou le bureau. Ils pour-
raient ne plus avoir à sortir de 

chez eux pour effectuer une tran-
saction bancaire, magasiner, em-
prunter un livre à la bibliothèque 
ou même voir les peintures d 'une 
galerie d 'art . 

Le conseil se scindera en cinq 
ou six groupes de travail qui se 
pencheront chacun sur des ques-
tions comme la concurrence au 
sein de l 'industrie, la technologie 
employée, l 'universali té d 'accès 
et la protection de la vie privée. 

Le gouvernement entend s'as-
surer que l 'autoroute électroni-
que créera des emplois et serve de 
canal pour la diffusion des pro-
duits culturels canadiens. Et il 
vise à ce que tout le monde ait ac-
cès à la nouvelle technologie à un 
prix raisonnable, un peu comme 
c'est le cas avec le service de télé-
phone. 

/ / 
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Le ministre John Manley a annoncé la nomination de David Johns-
ton a la tète du Conseil consultatif sur l'autoroute électronique. 

Ciaccia s'en prend 
à un chroniqueur du 
quotidien The Gazette 
Presse Canadienne 
OUl.HEC 

• Le ministre québécois des Af-
faires internationales, de l 'Immi-
gration et des Communautés cul-
turelles, |ohn Ciaccia, s'en est pris 
au chroniqueur Bill Johnson du 
quot id ien The Gazette, l 'accu-
sant de «faire de la désinforma-
tion sur le Québec dans le reste 
du Canada». 

M. Ciaccia a dénoncé une chro-
nique de lohnson, publiée le jour 
même, où ce dernier accuse le 
gouvernement du Québec de fai-
re la promotion du séparatisme 
dans les bureaux du Québec à 
l 'étranger. 

Se défendant de faire ce genre 
de propagande, M. Ciaccia a dit 
que «nous devons expliquer aux 
immigrants les caractérist iques 
du Québec». 

C'est ainsi que dans les COFI 
(les Centres d 'orientation et de 
formation des immigrants), «on 

explique aux immigrants la vie 
q u o t i d i e n n e à M o n t r é a l ou à 
Québec, pas à Toronto» , a dit le 
ministre. 

S e l o n M. C i a c c i a , W i l l i a m 
(ohnson «détourne» les vérita-
bles fins du programme «pour 
susciter l 'animosité et faire de la 
d é s i n f o r m a t i o n su r le Québec 
dans le reste du Canada ». 

M. Ciaccia s'en est pris aussi au 
chef du parti Action démocrati-
que, |ean Allaire, qui a proposé 
recemment de faire signer un en-
gagement écrit aux immigrants. 

«Cette idée est déplorable. Cela 
va contre les valeurs humaines 
qu'on véhicule au Québec», a-t-il 
dit. 

M. Ciaccia a rappelé que les 
p r o g r a m m e s d ' i n t é g r a t i o n au 
Québec connaissent déjà un ex-
ce l l en t r e n d e m e n t , c o m m e le 
prouve le fait que 69 p. cent des 
immigrants établis au Québec dé-
cident d'y rester, alors que ce 
taux n'était que de 51 p. cent en 
1971. 
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Les nouvelles impri-
mantes HP DeskJet. 
Une aide facile qui se 
paie facilement. 
Vous voulez un moyen 
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Les familles canadiennes sont au bout 
de leur rouleau, affirme une étude 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Les famil les canadiennes se 
font «élastiques» pour s'adapter 
au marché du travail mais le mi-
lieu du travail, lui, ne s'adapte 
pas au contexte des nouvelles 
structures familiales. 

I ci est l'essence d une nouvelle 
étude réalisée conjointement par 
le Conférence Board du Canada 
et l'Institut Vanicr de la famille, 
dans le cadre de l 'Année interna-
tionale de la famille. 

Selon le coordonnateur de cet-
te recherche, Allan Mirabelli, la 
structure des familles canadien-
nes a évolué au fil des ans, mais 
leur situation financière ne s'est 
guère améliorée. 

«Au lieu de travailler 45 a 50 
heures par semaine, les parents 
travaillent maintenant entre 65 
et 75 heures pour atteindre exac-
tement le même niveau économi-
que. Alors, ils travaillent deux 
fois plus fort et tout ce qu'ils ont 
à partager, c'est la fatigue quand 
ils rentrent chez eux. » 

II y a 30 ans, la plupart des fa-
milles canadiennes comptaient 
sur un seul salaire. Aujourd'hui, 
les familles a deux revenus consti-
tuent la norme. En 1991, bl ,2 p. 
cent des familles étaient des fa-
milles a deux revenus. 

Lu situation économique diffi-
cile a également déracine beau-
coup de familles, constate le rap-
port publié hier et intitulé Les fa-
milles canadiennes. En fa i t , 50 p . 

cent des familles déménagent à 
tous les cinq ans en quête d'un 
emploi. 

Déracinées, isolées et surchar-
gées, les famil les canadiennes 
sont au bout de leur rouleau, car 
elles n'ont pas de réseau de sou-
tien, a déploré M. Mirabelli. « I l 
faut qu'on redécouvre le sens de 
la communauté et le sens de l'en-
traide», croit-il. 

A ce sujet, la ministre de la 
Santé, Diane Marleau. croit que 
lu création d'un réseau national 

PHOTO CP 

Le directeur des communications de l'Institut Vanier, M. Allan Mirabelli, répond aux questions des 
journalistes. Il est entouré de la ministre de la Santé, Mme Diane Marleau, et du vice-président aux 
ressources humaines du Conférence Board, M. Prem Benimadhu. 

de garderies pourrait aider les pa-
rents a équilibrer leurs responsa-
bilités familiales et professionnel-
les. «le pense que d'ici un an, 
nous serons prêts a déposer un 
projet de garderies», a-t-eile an-
nonce. 

Même si le temps consacré aux 
activités famil iales est devenu 
une denrée rare, l'importance de 
la famil le demeure néanmoins 
une priorité pour une majorité de 
Canadiens. C'est le cas de 51 p. 
cent des Canadiens qui estiment 
que la famille prend de plus en 
plus d'importance dans leur vie. 
Quelque 36 p. cent admettent que 
la famille est devenue un peu plus 
importante dans leur vie. alors 
qu'un maigre 2 p. cent signalent 
que la famille est devenue moins 
importante à leurs yeux. 

La structure meme de la famille 

a changé. La famille nucléaire 
constituée de deux parents et un 
enfant ou plus représenté 47,8 p. 
cent des ménages canadiens. Mais 
ce type de famille typique des an-
nées 50 «n'est plus aujourd'hui 
qu'un modele parmi les autres», 
constate le rapport. Les couples 
mariés sans enfants compten t 
pour 29,3 p. cent des ménages, les 
ménages dont une femme est chef 
de famille monoparentale repré-
sentent 10.7 p. cent des ménages, 
alors que les couples en union li-
bre avec enfants comptent pour 
4,1 p. cent des ménagés. 

On rêve au mariage 
Ces bouleversements ne décou-

ragent pas pour autant les jeunes 
qui aspirent, comme leurs grand-
parents, a se marier et à fonder 
une famille. 

Le budget Martin a eu peu d'effet 
sur la position des partis fédéraux 
• L'appui aux divers partis fédé-
raux semble vouloir demeurer 
stable en mars, pour le troisième 
mois consécutif. Il ressort en effet 
du dernier sondage effectué par 
l'Institut Gal lup sur ce sujet que 
la position des partis diffère très 
peu de celle qui avait été consta-
tée en décembre dernier. Cela 
semble indiquer que le premier 
budget des libéraux, déposé aux 
Communes le 22 février, a eu très 
peu d'effet sur les intentions de 
vote de la population. 

Les données recueillies pour 
mars indiquent que 56 p. cent des 
électeurs voteraient pour le Parti 
libéral si des élections avaient 
lieu maintenant (cette proportion 
était de 58 p. cent en février). 
L'appui aux libéraux parait ainsi 
vouloir demeurer bien au-dessus 
de la part de 41 p. cent du vote 
populaire qu'ils avaient recueillie 
aux élections du 25 décembre 
1993. 

De nouveau, ce mois-ci, le Re-
form Party de Preston Manning 
occupe la d e u x i è m e p lace à 
l'échelle nationale, mais il vient 

S O N D A G E G A L L U P 
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loin derrière les libéraux, puis-
qu'il n'est appuyé que par 17 p. 
cent des électeurs, sans change-
ment par rapport à février et à 
peine deux p. cent au-dessous du 
pourcentage du vote populaire 
obtenu aux élections. Quant au 
Bloc québécois de Lucien Bou-
chard, il bénéficie de l'appui de 
11 p. cent des électeurs sur le plan 
national (12 p. cent le mois der-
nier), mais de 47 p. cent au Qué-
bec. 

En ce qui concerne les conser-
vateurs de (ean Charest et les néo-
democrates d'Audrey McLaugh-
lin, qui n'ont plus qu'un statut of-
ficieux aux Communes, c'est la 
première fois ce mois-ci qu'ils 
semblent reprendre un peu de 
terrain. Les conservateurs sont en 
effet appuyés par 8 p. cent des 
électeurs, en comparaison de 7 p. 
cent le mois dernier, et le NPD, 
par 6 p. cent, contre 4 p. cent en 
février. 

Les l ibéraux con t i n uen t de 
jouir d'une avance considérable 
dans les provinces de l'Atlantique 
(ils y bénéficient de l'appui de 67 
p. cent des électeurs, contre lb p. 
cent pour les conservateurs) et en 
Ontario (65 p. cent contre 17 p. 
cent pour le Reform Party). Cet 
appui s'établit a 53 p. cent dans 
les provinces des Prairies (33 p. 
cent pour le Reform Party), à 44 
p. cent en Colombie-Britannique 
(34 p. cent pour le Reform) et à 48 
p. cent au Québec (47 p. cent 
pour le Bloc québécois). 

Les conclusions du sondage se 
fondent sur 1001 interviews ef-
fectuées entre les 7 et 13 mars 
1994 auprès de Canadiens âgés de 
18 ans et plus. Un échantillon de 
cette ampleur donne des résultats 
exacts à 3,1 p. cent près dans 19 
cas sur 20. La marge d'erreur est 
supérieure pour les régions, en 
raison de l'importance moindre 
de l'échantillonnage; par exem-
ple, les 268 interviews effectuées 
au Québec ont engendré une 
marge d'erreur de 6 p. cent dans 

19 cas sur 20. 
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Selon une enquête effectuee en 
1992 auprès de 4000 étudiants du 
niveau secondaire, «ces derniers 
sont loin d'être dési l lusionnés 
quant au mariage», et ce même si 
plusieurs d'entre eux ont vécu 
une situation de divorce. Environ 
8b p. cent des jeunes cro ient 
qu'ils se marieront pour la vie. 
Environ 86 p. cent des jeunes de 
15 à 24 ans disent vouloir des en-
fants. O n ne voit pas de mal à 
avoir des enfants hors du maria-
ge. Au Québec. 82 p. cent des a-
dolescents étaient de cet avis 
alors que cette proportion est de 
54 p. cent pour le reste du Cana-
da. 

Par contre, parce qu'il en coûte 
cher pour elever des enfants, que 
les garderies sont chose rare et 
que «la grand-mère ne vit pas au 
coin de la rue», beaucoup de ces 
jeunes n'iront pas jusqu'au bout 
de leur rêve. 

La vie privée est 
menacée par les services 
électroniques, prévient 
le commissaire Phillips 

J I M B R O N S K I U 
de la Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Des informations confiden-
tielles sur les citoyens risquent 
de tomber entre de mauvaises 
mains, si le gouvernement sau-
te les étapes dans son projet de 
fournir aux Canadiens divers 
services fédéraux par voie élec-
tronique, prévient le commis-
saire à la protection de la vie 
privée, M. Bruce Phillips. 

«La protection de la vie pri-
vée, à l'âge de l ' information, 
c'est tout simplement le droit 
de contrôler l'information à 
notre sujet ». a déclaré M. Phil-
lips mercredi dans un discours 
prononcé devant SCOAP, une 
association d'Ottawa qui s'in-
téresse à la technologie et à la 
circulation de l'information. 

Le gouvernement élabore un 
plan en vue de tirer parti des 
techniques modernes de télé-
communications et de l'infor-
matique pour donner à tous les 
Canadiens un accès facile à ses 
services, allant de l'informa-
tion sur les cours offerts aux 
chômeurs aux ouvrages des bi-
bliothèques fédérales. 

Ce projet rendra l'appareil 
gouvernemental plus pratique 
et fera économiser de précieux 
fonds publics, affirme Ottawa. 

Mais aux yeux de M. Phil-
lips, la priorité, pour les fonc-
tionnaires, devrait être de pré-
server les droits des citoyens, 
plutôt que de rendre les servi-
ces moins chers et plus effica-
ces. 

A l'heure actuelle, les minis-
tères détiennent tout un éven-
tail de renseignements de na-
ture confidentielle sur les Ca-
nad iens — des déc larat ions 
d ' i m p ô t s aux demandes de 
prestations d'assurance-chô-
mage. 

L'accès aux services gouver-
nementaux par voie électroni-

que entraînerait vraisembla-
blement des transferts d'infor-
mations entre ministères. Et 
pour réduire les coûts du gou-
vernement fédéral, des entre-
prises privées pourraient être 
appelées à traiter des données 
ou à assurer certains services 
au public. 

«Cela ouvre un tout nou-
veau sujet de préoccupation 
pour des gens comme mo i » , a 
noté M. Phillips. 

Il a suggéré que les données 
devraient être colligées ou uti-
lisées uniquement a une fin 
spécifique, après qu'on eut re-
cueilli le consentement de la 
personne dont la vie privée est 
en jeu. 

Pour M. Phillips, l'autoroute 
électronique, qui promet de 
mettre bientôt des quantités 
phénoménales d'informations 
à la disposition instantanée de 
ses utilisateurs, recèle autant 
de promesses de progrès que 
de dangers potentiels. 

Des étudiants de régions ru-
rales pourraient avoir accès 
aux b ib l i o thèques des p lus 
grandes métropoles; des pa-
tients pourraient consulter des 
spécialistes médicaux à l'aide 
de communications par télévi-
déo. 

« Mais je pense que vous 
vous opposeriez si vous consta-
tiez que votre dossier médical, 
par exemple, s'est retrouvé 
dans la salle de nouvelles de 
votre station de télévision lo-
cale», a dit M. Phillips. 

L'informaticien amateur du 
voisinage pourrait s'introduire 
dans les dossiers scolaires d'un 
enfant, ou encore la déclara-
tion de revenu d'un citoyen 
pourrait aboutir sur les bu-
reaux d'un courtier en valeurs. 

«Ce sont toutes des possibili-
tés, si nous ne bâtissons pas des 
systèmes dotés d ' une bonne 
protection», a insisté M. Phil-
lips. 

GIORGIO 

La Collection 94, exclusivement chez Holt Henfrew 

HOLTRENFREW 
SHbKBKookt M H» I \ MONT U.NK, 842-3111 

Ouvt*rl du lundi au mercredi de 10 li à 18 li. le* jeudi et vendredi «1»- IU li .« 21 II. 

It* «amedi de 9 h 30 à I 7 h et le dimamhe de midi à I 7 li 



B 8 LA PRESSE. MONTRÉAL, 'ÇIJD117 MARS 1994 

Finale régionale de la Montérégie 
17-18-19 mars 1994 

École secondaire Beaulieu 
135, du Séminaire 

i t f ^ Saint-Jean-sur-Richelieu 

FORFAITS POUR 
2 PERSONNES AU 
CAMP SPATIAL CANADA 
À LAVAL ( V a l e u r a p p r o x . : 3 0 0 $ ch . ) 

De plus, passez à la fusée Bell pour courir 
la cliance de gagner d'autres prix! 

• E X P O 
• S C I E N C E S 

1 Bell 
Découpez ce bulletin de participation et déposez-le. 
dûment rempli, dans le baril de tirage spécialement 
identifié à votre Expo-sciences Bell, finale régionale. 

1 1 
• NOM AGE 1 

ADRESSE 
1 

VILLE CODE POSTAL 1 
• TÉLÉPHONE ( > 1 

Qui .lion (J'habilite r.utbcnunqur : 
(290x2) «(100 S) 125 

1 
Lr concours e\t en vigueur îusqu'au 24 avril 19^4. Pour ohirnir les rrglcments officiels 

• ou un bulletin de participation, expédie/ une enveloppe preadressce et suffisamment affranchie à : 
_ Concours - Expo-sciences Bell*. 425. Grande Allée est. Québec (QC) GlR 2J5. 
• c e COMMIS e s t M t f t l aux 12 à 20 ans inc lus iument . 

1 J 

défaut de séduire le Canada par son option, 
Bouchard tentera de lui vendre sa biographie 

SUZANNE DANSEREAU 
de la Presse Canadienne 

TORONTO 

• Si Lucien Bouchard ne peut pas 
séduire le Canada anglais avec 
son option politique, il essaiera 
de le faire avec sa personnalité, 
ses tripes et sa plume. 

Le chef du Bloc québécois en-
treprend une visite de deux jours 
à Toronto la semaine prochaine, 
dans le but de mousser la version 
anglaise de son autobiographie, 
intitulée On the Record. 

Sa maison d'édit ion, la firme 
Stoddart, présente l 'affaire com-
me une opération de charme, et 
comme la première vraie chance 
pour les Canad iens angla is de 
connaître l 'homme derrière l'op-
tion. 

«Il y a un vieil adage qui dit 
'connaissez bien votre ennemi '» , 
explique Sally Tindal, son agent 
littéraire chez Stoddart. 

«Cet homme est sérieux, son 
plan est défini et les Canadiens 
o n t a v a n t a g e à le c o n n a î t r e , 
même s'il est possible qu'ils aient 
à le combattre», ajoute-elle. 

Lors de son dernier passage à 
Toronto, au moment de la cam-
pagne référendaire de 1992, M. 
Bouchard avait prononcé un dis-
cours assez controversé devant les 
hommes d'affaires du Canadian 
Club, au cours duquel il avait été 
chahuté par un fédéraliste enra-
gé. 

Cette fois, on veut éviter ce 
genre de chose et on souhaite que 
l'accent soit mis sur l 'homme plu-
tôt que sur la controverse. 

C'est pourquoi on a choisi de le 
faire participer à des entrevues 
personnalisées à la télévision, à la 
radio (l'émission Morningside à 
CBC et celle de Andy Barrie à la 
station privée de CFRB), et auprès 
d'équipes éditoriales. Mme Stod-
dart compte aussi emmener M. 

Le chef de l'opposition aux Communes, M. Lucien Bouchard, a de 
nouveau relancé le gouvernement, hier en Chambre, sur l'inoppor-
tunité de fermer le Collège militaire de Saint-Jean. 

Bouchard dans une librairie pour 
qu'il signe des autographes. 

La maison d'édition sait que le 
chef bloquiste est perçu de façon 
négative au Canada anglais. Mais 
d 'une certaine façon, elle table 
sur ce facteur pour vendre au 
moins 10000 exemplaires —et 
faire de On the Record un best-
seller national. Sally Tindall croit 
que plus les Canadiens liront son 
livre, plus ils aimeront M. Bou-
chard. 

«Cet homme que les Canadiens 
a i m e n t dé tes te r es t , i ron ique-

PHOTO PC 

ment, tellement aimable! lance-t-
elle. Il est cultivé, instruit, sophis-
tiqué, fasciné par une foule de 
choses. Et humble par dessus le 
marché. 

«Dommage qu'il ne soit pas 
notre premier ministre», ajoute-t-
elle. 

Pour les Anglais 
On the Record est la version 

anglaise de A visage découvert, 
publié voilà environ deux ans au 
Québec. La seule différence est 
qu'il contient une introduction 

spécialement écrite pour les lec-
teurs anglophones, dans laquelle 
Lucien Bouchard propose un dia-
logue avec le reste du pays. 

Il explique ensuite le chemine-
ment qui l'a poussé à fonder le 
Bloc québécois après avoir été mi-
nistre conservateur. 

Son départ du cabinet de Brian 
Mulroney aura probablement été 
l'un des gestes les plus mal perçus 
au Canada anglais, souligne son 
attachée de presse. Marthe Lau-
rence. Alors qu'au Québec, on a 
compris que M. Bouchard s'était 
sen t i t r ah i par son gouve rne -
ment, au Canada anglais, son dé-
part a étéinterprété comme une 
trahison envers son «ami» Brian 
Mulroney. 

Autres tournées 
La tournée du chef bloquiste 

doit éventuellement se poursui-
vre d a n s l 'Ouest canad ien . La 
mai son d ' é d i t i o n est en t ra in 
d'organiser des visites à Edmon-
ton et à Vancouver, pour avril ou 
mai. 

Cela risque d 'être intéressant, 
dans la mesure où M. Bouchard 
pénétrera dans le château-fort de 
son e n n e m i pol i t ique , Preston 
Manning. 

Le mois dernier, Lucien Bou-
chard s'est rendu à Washington, 
non pas pour mousser son livre, 
mais pour livrer son message «sé-
paratiste». 

Se lon Mme T i n d a l , c 'es t ce 
voyage qui a vraimé éveillé l'inté-
rêt des Canadiens au phénomène 
Bouchard. 

«lusqu'à ce qu'il fasse ce voya-
ge, les Canadiens n'avaient pas 
réalisé l ' importance de cet hom-
me, la réalité de son message. Ils 
doivent maintenant s'y attarder, 
parce que M. Bouchard risque de 
jouer un rôle-clé dans la défini-
tion d 'un nouveau Canada.» 

Et plus ce rôle prendra de l'im-
portance, plus son livre se ven-
dra, calcule la maison d'édition. 

Le Reform veut 
protéger ses 
députés de 
l'alcoolisme et 
des problèmes 
matrimoniaux 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Le Parti réformiste est à rédiger 
un code de conduite destiné à ai-
der ses députes à éviter les problê-
mes matrimoniaux ou d'alcoolis-
me pouvant entacher leur réputa-
tion et donner mauvaise presse 
au parti. 

Les membres d 'un comité du 
caucus réformiste se demandent 
par ailleurs jusqu'à quel point un 
tel code peut discipliner le com-
portement des députés dans leur 
vie privée, a admis hier le leader 
de la formation, Preston Man-
ning. 

Ce dernier a toutefois soutenu 
qu'il était important d'établir cer-
tains paramètres, à cet égard. 

«Lorsque j étais consultant, j'ai 
connu un lobbyiste de l'industrie 
énergétique qui rédigeait son pro-
pre guide parlementaire. Il n'y 
inscrivait que les problèmes ma-
trimoniaux de ceux qu'il était ap-
pelé à rencontrer, ainsi que leurs 
problèmes financiers ou l'alcoo-
lisme de certains», explique M. 
Manning. 

«Il estimait qu'il pouvait avoir 
accès à quiconque ou presque de-
vant surmonter de tels problè-
mes. Il n'est un secret pour per-
sonne que ces problèmes sont des 
dangers dans notre profession.» 

M. Manning a précisé que les 
réformistes établiront des règles 
de comportement pour leurs dé-
putés, afin de les mettre en garde 
contre tout ce qui pourrait les 
e m p ê c h e r de bien rep résen te r 
leurs électeurs, n o t a m m e n t les 
drogues et l'alcool. 

Les réformistes tenteront égale-
ment de se prémunir contre tout 
ce qui pourrait ternir leur réputa-
tion. 

Le vice-premier ministre Sheila 
Copps a pour sa part été renver-
sée par les tentatives du Reform 
Party de discipliner le comporte-
m e n t de ses d é p u t é s , jugean t 
l'idée «plutôt indiscrète». 

«Il est très difficile pour les 
partis politiques d'appliquer leurs 
dix commandements politiques 
pa rce que ces dix c o m m a n d e -
ments ne sont pas toujours res-
pectés. En réalité, il appartient à 
chacun de nous d 'être franc et 
honnête dans notre vie. » 

Le d é p u t é Ian M c C l e l l a n d , 
d ' E d m o n t o n , s o u t i e n t pour sa 
part que le Reform Party ne tente 
pas de diriger la vie privée de ses 
membres. 

«Les conseils d 'un code d'éthi-
que ne sont que des affiches de 
prudence semées sur le sentier de 
la vie. Ils vous permettent d'être 
prudent lorsque vous abordez un 
virage trop abrupt.» 

Deboroh Grey, présidente du 
caucus réformiste, espère que ce 
code de conduite permettra d'éli-
miner les problèmes susceptibles 
de provoquer une crise politique. 

Un député réformiste dans le 
doute n'aurait qu'à se référer à ce 
code et à réclamer conseil de ses 
collègues. 
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